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Jl  faut  que  je  dife  un  mot  de  la  circonf* 
tance  qui  a occafionné  cette  Lettre. 

La  Municipalité  de  St-Germain-Laval  5 
en  Forez , m'a  fait  parvenir , il  y a envi- 
ron fix  femainesj  par  la  voie  de  fon  Syn- 
dic , quelques  exemplaires  d’un  Mémoire 
qu’elle  a fait  imprimer  5 fur  la  néceffité  de 
la  Contribution  commune  y ôc  l’importance, 
pour  le  Tiers-Etat  de  n’être  pas  repréfenté 
aux  Etats -Généraux  par  des  Nobles  ou 
des  Ennoblis  tant  que  le  fyftême  de  la 
Contribution  commune  ne  feroit  pas  paffé 
en  loi. 

J’ai  trouvé  ce  Mémoire  fortement  rai- 
fonnéj  & j’ai  répondu  comme  je  le  de- 
vois  ^ c’eft-à-dire  , dans  les  termes  les  plus 
honorables  , à l’envoi  que  la  Municipa- 
lité a bien  voulu  m’en  faire. 

Ma  Réponfe  a été  inférée  dans  les  Re- 
giftres  de  la  Municipalité. 

Depuis  y & au  commencement  de  ce 
mois  ? la  Municipalité  ayant  envoyé  au 
Miniftre  des  Finances  une  adreffe  de  remer- 
ciement à caufe  de  fon  Rapport  au  Con- 
feilj  du  27  Décembre  1788  y elle  a jugé 
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convenable  d’ordonner  qu’à  la  fuite  de  Fa- 
dreflfe  on  imprimeroit  une  partie  de  ma 
Réponfe  (i). 

Et  pareillement  ^ par  la  voie  de  fon  Syn- 
dic ^ elle  m5a  fait  parvenir  quelques  exem- 
plaires de  Fadreffe,  \ 

C’eft  ce  fécond  envoi  qui  a occafionrié 
la  Lettre  qu’on  va  lire*  Je  comptois  d’abord 
n’écrire  que  deux  ou  trois  pages.  Xnfenfi- 
) ■- 

— ■. — y ■ , 

( i ) Dans  cette  partie  imprimée  de  ma  Réponfe,  je 
dis,  entr’autres  chofes  : « Vous  avez  parfaitement  vu 
5> qu’il  ne  faut  pas  que  la  caufe  du  Tiers-Etat  foi t dé- 
» fendue  par  des  Nobles  ou  des  Ennoblis,  tant  que  i’é-r 
gale  répartition  de  l’Impôt  ne  fera  pas  paflee  en  loi  3 
» vous  auriez  même  pu  aller  plus  loin , 8c  demander 
» qu’aucun  Noble  ou  Ennobli  ne  repréfente  le  Peuple, 
V qu’auparavant , en  procédant  à la  réforme  des  loix 
« criminelles , il  n’ait  été  également  ftatué  par  une  loi, 
» qu’il  n’y  aura  déformais  aucune  diftindion  de  peines 
» ou  de  fupplices  entre  le  Noble  & le  non  Noble.  Il 
j)  importe  effentieîlement  d’effacer  cette  diftindion  avi- 
v liffante  , & je  n’approuverai  jamais  qu’on  faffe  voter 
» enfemble  des  hommes  que  la  loi  -,  quand  ils  font  cou- 
pables, ne  traite  pas  de  la  même  maniéré:  voulez- 
to  vous  obtenir  des  délibérations  fages  , donner  à vos 
j,  votans  non-feulement  le  même  intérêt,  mais  encore 
« le.  même  refped  les  uns  pour  les  autres  ? eh  / ce  refped 
« ne  fauroit  exifler  par-tout  où  la  loi  ne  punit  pas  de 
» la  même  manier©  , par-tout  où  , en  punifîant  les  mê- 
* mes  fautes  , d‘un  côté  elle  flétrit  > & d’un  autre 
» côté  elle  honore  . 


Y,  («•) 

hlement  ma  Lettre  s’eft  étendue.  Quand 

ewe  a été  achevée , je  l’ai  foumife  à l’exâ- 
mten  de  quelques  amis , qui  ont  cru  qu’elle 
pouvoir  être  utile  dans  les  circonftances 
prefentes  } & qui  m ont  engagé  à la  donner 
au  Public. 

* Je  ne  fuis  peut-être  ici  de  Pavis  de  per- 
forine ; niais  fi  Ton  veut  bien  donner  im'peu 
g attention  a ce  que  je  dis , on  remarquera 
du  moins  combien  , au  milieu  des  fyfiêmes 
qui  nous  divifent,  & des  préjugés  qui  nous 
égarent , je  fouhaiterois  qu'on  trouvât  les 
moyens  de  former,  au  milieu  de  nous,  une 
opinion  commune  (i). 


^ (i)  Je  réitéré  ici  le  défaveu  que  j’ai  fait  d’un  écrit 
aufurde  qu’on  a ofé  répandre , comme  étant  mon  ou-* 
vrage  , 8t  qui  a pour  titre  : Cahiers  du  Tiers  - Etat  à 
i AJf emblée,  des  Etats-Généraux  de  1789,  J’avois  in-* 
vité  Meilleurs  les  Journalises  de  Paris,  par  une  lettre 
u 5 Janvier,  à inférer  mon  défaveu  dans  leur  feuille. 
Ils  s y font  refufés  ; & quelques  jours  après  , ils  y ont 
inféré  des  défaveux  du  même  genre  , à eux  adrelTés 
par  MM.  de  Tollendal  & Céruti.  Jem’abfliens  de  toutes 
réflexions  fur  un  procédé  fi  étrange  ; mais  je  ne  puis 
™ empêcher  de  trouver  un  peu  extraordinaire  que  le 
r oit  de  fe  difculper  par  le  même  moyen,  d’une  im- 
putation faufle  ou  ridicule  , ne  foit-  pas  le  droit  de  tout 
le  monde. 

Depuis  , j’ai  appris  qu’on  avoit  répandu  d’autres 
é-4ts,  dans  quelques  Provinces , non  plus  comme  étant; 


de  moi  5 mais , ce  qui  eft  bien  plus  fort , fous  mon  nom ; 
j’ignore  ce  que  contiennent  ces  écrits,  &,  jufqu’à  ce 
qu’ils  me  foient  connus , je  ne  puis  me  plaindre  d’autre 
chofe  que  de  l’impudence  de  leurs  Auteurs. 

Pour  me  garantir  d’un  pareil  brigandage  à l’avenir , 
8c , en  attendant  que  la  liberté  de  la  Prefle , enfin  ob- 
tenue , nous  garant  ifle  des  inconvéniens  de  la  licence^ 
de  la  Prefle , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  elle  , 
je  déclare  que  je  ne  ferai  plus  imprimer  aucun  écrit, 
fans  en  dépofer  , chez  un  Notaire  , un  Exemplaire 
figné  de  moi  , & certifié  conforme  à l’original 

J’ai  fatisfait , pour  celui  que  je  publie  actuellement , 
à la  formalité  que  je  m’impofe  ici , chez  Me.  Margantin , 
Notaire , rue  Saint-Honoré. 
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LETTRE 

D E 

M.  BERGASSE, 

A MM.  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
S aine-  Germain- Lav al , en  Fore £. 


Paris,  le  io  Février  1789, 

J ai  lu , Meilleurs , votre  adrefle  au  Miniftre , avec 
autant  d’intérêt  que  j’avois  lu  votre  Mémoire  fur  la 
Contribution  commune. 

J’y  ai  remarqué  la  même  méthode  dans  le  déve- 
loppement des  principes  & des  conféquences  , & la 
même  fimplicité  dans  les  réfultats. 

Si  j’avois  pu  prévoir  que  vous  dulîiez  faire  impri- 
mer en  partie  la  Lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  écrire,  je  me  ferois  attaché  à la  rendre  digne 
du  Public,  en  développant,  avec  quelqu’étendue , 
ce  que  j’y  dis  fur  la  maniéré  dont  il  faut  que  le 
Tiers- Etat  foit  repréfenté,  & fur  la  néceffité  d’a- 
bolir à- la- fois , & la  diftinétion  des  impôts,  & la 
diftin&ion  des  peines. 

Je  crois  que  je  fuis  le  premier  qui  ai  fait  fen tir 


( 8 ) 

qu’on  n’auroit  jamais  d’efprit  public  en  France  , êc 
conféquemment  point  de  conftitution  véritable , 
tant  que  , foit  par  l’effet  de  l’inégale  diftribution 
de  l’impôt,  foit  par  la  différence  des  peines  , une 
grande  partie  de  la  Nation  feroit  avilie  (i). 

Car  l’efprit  public  ne  peut  fe  développer  que 
chez  un  peuple  où  le  mérite , qui  a le  droit  de 
prétendre  à tout,  n’a  aucune  efpece  d’humiliation 
à redouter*  Or,  d’après  cette  idée,  mefurezl’in- 
fluence  qu’ont  eu  néceffairement  fur  nos  mœurs  , 
les  miférables  infcitujtions  dont  je  parle  ici  ; voyez 
fi  l’ homme  du  peuple  , auquel  elles  rappellent,  à 
chaque  inftant , qu’il  exifte  dans  un  pays  où  la  loi 
favorife  des  diftinélions  qui  le  déshonorent,  ne  fent 
pas,  pour  ainfî  dire  , en  naiiTant , fes  facultés  con- 
traintes calculez  , s’il  effc  poffible  , la  diminu- 
tion de  talens  , de  vertus , d’habitudes  grandes  & 
fortes , qui  doit  réfulter  de  cet  état  de  chofes  pour 
la  Nation* 

Je  regardois  donc  comme  un  point  infiniment 
effentiel  au  rétabüfïement  du  refî’ort  puiffant  de 
î’honneur  dans  toutes  les  âmes,  & au  développe* 
ment  de  l’efprit  public , qui  ne  peut  germer  dans 
des  hommes  avilis  * l’abolition  entière  de  toute 
efpece  de  diflinétion , en  matière  de  peine  & d’im? 
pot,  Mais , ce  point  obtenu , je  ne  penfe  pas  qu’il 
faille  s’arrêter;  & il  refte  une  autre  cnofe  non  moins 
importante  à faire,  c’eft  la  dedruétion  de  tous  ces 
préjugés  extravagans  qui  veulent  que,  parce  qu’un 
individu  n’eft  pas  né  dans  Ja  claffe  des  Nobles,  & 
parce  que  dans  la  claffe  des  Nobles  il  ne  compté 


(i)  Voyez  mes  Mémoires  dans  Faffaire  de  Kommanm 
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pas  un  certain  nombre  d’aïeux  , quoi  qu’il  falTe  ; 
quelle  que  foit  d’ailleurs  l’éminence  de  Tes  vertus 
ou  de  fes  talens,  la  plupart  des  places  ou  impor- 
tantes , ou  honorables  dans  l’Etat , ne  puifient  lui 
être  confiées. 

N’eft-il  pas  étonnant,  par  exemple , que  depuis 
quelque  temps  on  ne  foit  plus  admis  dans  beau- 
coup de  Cours  Souveraines  , fans  faire  preuve  de 
‘quatre  degrés  de  NoblefTe?  Je  fuis  loin  d’imputer 
aux  Cours  un  ufage  fi  exrraordinaire.  S’il  eft  un 
état  dans  la  Société  qui  exige  de  la  confidération, 
c’eft  celui  du  Magiftrac.  Or , quand  les  Magiftrats 
ont  vu  qu’on  n’accordoit  plus  la  confidération  qu’à 
la  naiffance  ; quand  ils  ont  remarqué  que  fi  leurs 
Compagnies  fe  peuploient  de  gens  que  le  préjugé 
dominant  humilie , elles  feroient  moins  honorées 
par  ceux  qui  difpofent  de  la  puiflance , moins  redou- 
tables, dès-lors,  à l'autorité  qui  opprime  , moins 
refpe&ables  meme  aux  yeux  du  peuple  qui  ne  fore 
que  d’hier  de  la  longue  léthargie  dans  laquelle  il  a 
été  comme  enfeveli  pendant  tant  de  fiecles,  il  a 
bien  fallu , fi  je  puis  me  fervir  de  ce  mot , qu’ils 
allaflent,  comme  malgré  eux,  le  train  de  l’opi- 
nion , & qu’ils  décoraflent  en  quelque  forte  leur 
autorité , pour  la  maintenir. 

Mais  ce  qui  exeufe , à des  yeux  non  prévenus , 
un  réglement  de  cette  efpece  , n’empêche  pas  qu’il 
ne  convienne  de  faire  remarquer  combien  eft  loin 
de  toute  idée  politique , une  Nation  où  le  préjugé 
de  la  naiftance  eft  tel , que  celle  de  toutes  les  pro- 
fefiîons,  qui  doit  dépendre  le  moins  du  mouvement 
des  opinions  fociales  , s’eft  vue , par  la  force  des 
chofes , conduite  comme  involontairement  à l’a- 
dopter: 
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Ce  n’eft  pas  tout  : & que  penfez-vous  encore 
de  l’ufage  qui  veut  que  nul  ne  puifle  être  préfenté 
au  Prince , ne  jouifle  du  privilège  d’être  admis  à 
fa  table  # ou  à fes  fêtes  , n’ait  le  droit  de  pofTédér 
telle  ou  telle  charge  à la  Cour,  ou,  ce  qui  eft  bien 
pis  dans  l’Etat , s’il  ne  prouve  que  fa  Noblelfe  re- 
monte au  quatorzième  fîecle  ? Je  ne  fais  quel  eft 
rimbécille  qui  a imaginé  cette  bizarre  coutume  (i>  î 
mais,  quand  je  fonge  que  Defcurtes,  Pafcal , Cor- 
neille , Bo fluet , Montefquieu , & cette  foule  de 
Grands  Hommes  auxquels  nous  avons  élevé  des 
flatues , n’auroient  pas  été  bonne  compagnie  pour  un 
Roi  de  France  i quand  je  fonge  que  , de  leur  vivant, 
un  homme  , quelque  médiocre  qu’il  fût,  pouvoit, 
avec  une  généalogie,  obtenir  plus  d’égards 5 recueil- 
lir plus  de  refpeCts  , j’avoue  que  je  fuis  un  peu  hon- 
teux de  vivre  au  milieu  d’une  Nation  où  de  fi 
gothiques  ufages  font  encore  en  honneur , & où 
l’influence  de  ces  ufages  efl:  telle  , que , fi  nous 
voyions  reparoître  aujourd’hui  parmi  nous  ce  Cicé- 
ron qui  fauva  Rome,  & ce  Démofthene  qui  fit 
trembler  Philippe , nous  n’aurions  d’autre  emploi 
à leur  offrir  que  celui  de  Subftitut  du  Procureur 
du  Roi  de  quelque  Bailliage,  s’ils  vouloient  être 
employés  utilement , ou  tout  au  plus  une  place  à 
l’Académie , s’ils  fe  décidoient  à ne  rien  faire. 

Voulez-vous  favoir  pourquoi  l’Angleterre  vous 
offre  une  fi  grande  quantité  d’hommes  originaux  & 


(i)  Je  dois  dire  ici , que  32  n’ai  pas  vu  un  Noble  , 
qui  ne  blâmât  cette  coutume  finguliere  , & qui  ne  com- 
prît qu’on  n’t mra  jamais  une  Nation,  tant  qu’elle 
fflteara. 


< **'  S 

de  grands  cara&eres  f Ne  l’attribuez  pas  unique- 
ment à l’établiflement  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes , ni  même  aux  loix  qui  protègent , dans  Ton 
fein , la  liberté  des  individus  ; attribuez-le  à ceci 
fur-tout,  que  le  développement  des  facultés  humai- 
nes y a une  telle  latitude , qu’il  n’eft  point  de  pofle 
dans  l’Etat  auquel  ne  puifïe  parvenir  un  Citoyen  , 
à quelque  dalle  de  la  Société  qu’il  ait  d’abord 
appartenu*  Voilà  ce  qui  fait  la  force  de  ce  Peuple  ; 
voilà  ce  qui , chez  lui , donne  à toutes  les  âmes  • 
ce  mouvement  vigoureux  & plein,  que  nous  fommes 
loin  de  remarquer  chez  nous.  Quand  un  homme 
de  génie  ne  voit  devant  lui  pour  l’arrêter , que  la 
réaétion  ordinaire  des  pallions  & des  intérêts  hu- 
mains contre  une  grande  ame  qui  veut  arriver  a 
fon  polie , aucun  obllacle  ne  l’épouvante  , parce 
qu’aucun  obllacle  n’ell  in  vincible  ; mais  fi  les  bar- 
rières qu’on  lui  oppofe  ne  font  pas  des  pallions  , 
des  intérêts  particuliers  ; fi  ce  font  des  inftitutions 
fixes,  des  loix  contre  lefquelles  toute  efpece  oe 
courage  eft  impuilfante  ; que  voulez-vous  qu’il  de- 
vienne , & qu’augurez-vous  d’un  peuple  où  les  plus 
rares  qualités,  & les  vertus  les  plus  utiles  n’ou- 
vrent aucune  carrière  à l’individu  qui  les  polfede  , 
fi  c’eft  dans  une  chaumière  , & non  dans  un  Palais, 
qu’il  a reçu  le  jour? 

On  aura  donc  déjà  fait , fans  doute  , une  efpece 
de  conquête  fur  les  préjugés  qui  fondent  notre  fer- 
vitude  , en  abolilfant  la  diftinclion  des  peines  & des 
impôts  ; mais , comme  vous  le  voyez , cette  con- 
quête eft  bien  peu  de  chofe , fi  l’on  ne  fait  un  pas 
plus  confidérabîe  , en  détruilant  toutes  les  Coutu- 
mes qui  empêchent  un  homme  quelconque  de  s’é- 
lever parmi  nous  au  plus  haut  période  depuiffance 


ou  de  dignité  perfonnelle , que  fes  facultés  lui  per- 
mettent d’atteindre» 

Prenez-y  garde:  j’ai  prouvé  ailleurs  que  la  fo- 
ciété  n’eft  pas  l’ouvrage  de  notre  volonté , qu’elle 
réfuîte  immédiatement  de  l’exiftence  & de  la  nature 
des  facultés  de  l’homme  , que  rien  n’eft  donc  arbi- 
traire dans  les  inftitutions  qui  doivent  la  régir.  Or, 
les  inftitutions  Sociales  que  peuvent-elles  avoir  pour 
objet?  eft-ce  la  crainte,  la  gêne,  Tanéantiftement 
de  nos  facultés?  Non,  fans  doute;  car,  dans  ce 
fyftême,  à quel  delfein  ces  facultés  nous  auroient- 
elles  été  données  f N’eft-ce  pas  plutôt  , au  con- 
traire, le  développement  facile  & régulier  de  ces 
mêmes  facultés  ? Mais  alors , qu’avez  vous  fait  avec 
les  uiages  dont  je  me  plains  ici?  Ne  vous  êtes-vous 
pas  pofitivement  oppofé  au  plan  de  la  Nature  dans 
l’organifation  de  la  Société  ? Quoi  ! il  lui  plaît  de 
faire  naître  dans  la  demeure  d’un  pâtre,  un  homme 
Supérieur  , un  homme  qu’elle  deftine , par  consé- 
quent, à occuper  un  pofte  éminent  parmi  fes  fem- 
olables  ; & parce  que  cet  homme  ne  peut  faire  fes 
preuves  chez  le  Généaîogifte  de  la  Cour,  il  n’eft 
bon  à rien  au  milieu  de  vous  ! & un  fot , né  dans 
cette  çlafte  d’hommes  que  vous  appeliez  Grands, 
va  s’emparer  fans  fcrupule  du  pofte  pour  lequel 
Fhomme  fupérieur  étoit  né  (i)  ! 

Je  vous  l’afture  , plus  vous  y réfléchirez,  & plus 
vous  verrez  que  c’eft  principalement  aux  i nftitutions 
que  j’attaque  en  ce  moinent,  ( inftitutions  absolu- 
ment Semblables  à celles  qui , divifant  les  Indiens 


(i)  Je  vous  demande  Ici  ce  que  vous  auriez  fait  dy 
général  Wazhington  l s’il  étoit  né  en  France» 
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en  caftes  qu’ils  ne  peuvent  franchir,  & qui  > étouf« 
fant  ainfi  en  eux  toute  efpece  d’émulation , n en 
ont  fait , depuis  long-temps , qu’un  peuple  d oppie  - 
leurs  & d’opprimés),  qu’il  faut  attribuer , en  très- 
grande  partie , la  dégradation  du  caratftere  nations  ; 
cet  elprit  de  fervitude  8c  d’envie  qui  régné  dans 
les  dernieres  dalles  de  la  fociété  , cet  efprit  d or- 
gueil & de  domination  , qu’on  ne  remarque  que 
trop  dans  les  premiers  , & les  mœurs  fans  force  * 
fans  fuite  & fans  énergie  que  ce  double  efprit  devoir 
infailliblement  faire  éclore® 

Délivrons-nous  donc,  avant  tout,  puifque  nous 
nous  occupons  d’une  conftitution  raifonnable,  non- 
feulement  des  diftinéHons  en  matière  de  loi  ou 
d’impôt , contre  lefquelies  je  me  fuis  déjà  élevé  > 
mais  aufti  de  tous  ces  ufages  vicieux  , qui , en  arre - 
tant  le  mouvement  des  facultés  de  l homme  7 U jetr 
tent  dans  le  découragement  & le  difpofent  a.  tous ‘ 
les  genres  déefclavage  qui  n ont  que  trop  règne  purmi 


nous . 

Ces  pas  faits;  c’eft-à-dire , les  idées  que  jepro- 
pofe  ici  devenues  nationales  , on  pourra  enfin 
s’occuper  avec  fuccès  de  déterminer  la  conftitution 
qui  nous  convient.  Je  n’ai  pas  le  temps  d’expofer 
ici  toute  mon  opinion  fur  un  fujet  de  cette  impor- 
tance. Il  faudroit  vous  rendre  compte  des  diverfes 
réflexions  que  j’ai  faites  fur  l’enlemble  de  nos 
mœurs  , de  nos  loix , de  nos  habitudes , de  nos  pré- 
jugés ; fur  les  caufes  de  notre  dégradation  ; fur  les 
principes  d’après  lefquels  il  feroit  prudent  de  nous 
régénérer;  fur  la  maniéré  dont  il  convient  d’amener 
ces  principes , & tout  cela  n’eft  pas  une  tâche  mé- 
diocre ; & malheureufement  l’affaire  qui  m’occupe 
depuis  fi  long-temps , 6ç  qui  ne  veut  pas  finir,  ne 


file  permettrai  d’ÿ'fonger  que  lorfque  vraifembla- 
blement  il  ne  fera  plus  temps  de  le  faire  avec  avan- 
tage : mais  , quoique  le  loifir  me  manque  en  ce 
/fcofnent,  pour  m’expliquer  à mon  gré,  je  ne  puis 
cependant  m’empêcher  de  vous  communiquer  quel- 
ques obfervations  fur  deux  erreurs  dans  lefquelles 
ôn  eft  déjà  tombé  , & deux  erreurs , à mon  gré  , 
bien  eflentielles* 

La  première  , concerne  la  repréfentation  aux 
Etats-Généraux* 

La  fécondé  la  périodicité  des  Etats-Généraux. 

J’ai  été  bien  furpris,  je  l’avoué,  que  nulle  part 
on  n’ait  apperçu  l’inconvénient  qui  fe  trouve  à 
faire  nommer  les  Repréfentans  Nobles,  fimplement 
par  des  Nobles , les  Repréfentans  Eccléfiaftiques  , 
fimplement  par  des  Ecclélïaftiques , & mêmes  les 
Repréfentans  du  Tiers  - Etat , fimplement  par  le 
Tiers-Etat. 

L’homme  qui  doit  voter  aux  Etats-Généraux , 
qu’eft-il  à votre  avis?  Eft- il  feulement  le  Repré- 
sentant de  la  Noblefîe , le  Repréfentant  du  Clergé, 
ou  même  le  Repréfentant  du  Tiers  ? N’eft  il  pas 
réellement  le  Repréfentant  de  la  Nation  ? Et  com- 
ment la  repréfentera-t-il  , fi  ce  n’eft  pas  par  un 
fuffrage  pleinement  national  qu’il  eft  député? 

En  Angleterre , il  n’y  a que  la  Chambre  des  Com- 
munes qui  repréfente  la  Nation,  car  la  Chambre  des 
Pairs  ne  la  repréfente  point , puifqu’elle  n’eft  pas 
compofée  de  Membres  élus.  Or,  dans  la  Chambre 
des  Communes  fe  trouvent  des  Baronnets,  des  Che- 
valiers , des  Bourgeois  , des  Eccléfiaftiques  , de 
fimples  Propriétaires  ; c’eft-à-dire , tous  les  Ordres 
de  Citoyens,  qui  vont  fe  trouver  dans  nos  Etats- 
Généraux,  & il  n’eft:  pas  venu  dans  la  tête  des  An- 


glaise  qui  ont  rêvé  la  liberté  avec  un  peu  plus  de 
profondeur  que  nous , de  faire  élire  les  Baron- 
nets  par  les  Baronnets  , les  Bourgeois  par  les 
Bourgeois  , les  Eccléfiaftiques  par  les  Eccîéfiaf- 
tiques.  Pourquoi  cela?  parce  qu’ils  ont  parfaite- 
ment fenti  que  pour  qu’un  homme  put  ecre  regardé 
réellement  comme  le  Repréfentant  de  la  Nation  7 
il  falloit  qu’il  fût  choifi  par  tous  les  Ordres  de  Ci- 
toyens à la  fois;  parce  qu’ils  ont  parfaitement  com- 
pris , qu’en  adoptant  des  élections  par  clafles,  ils 
introduiroient  dans  le  Corps  politique , des  femen- 
ces  de  divifion  interminables;  parce  qu’ils  ont  par- 
faitement vu  que  la  meilleure  maniéré  d’unir  les  Ci- 
toyens entr’eux , & d’empêcher  l’orgueil  réfultapc 
de  la  diftinétion  des  rangs  & des  richelfes,  c’étoic 
de  les  placer , relativement  à la  carrière  politique 
qu’ils  peuvent  parcourir,  dans  une  dépendance  con- 
tinuelle les  uns  des  autres. 

Voyez , au  relie , avec  quelle  méthode  & quelle 
connoilfance  approfondie , de  la  maniéré  dont  fe 
développe  l’efprit  public  chez  un  peuple,  ils  ont 
procédé  à la  formation  de  leur  conftitution  : chez 
eux,  vous  le  favez,  on  ne  connoît  ni  la  diftinétion 
des  peines,  ni  la  diftinâion  des  impôts*  On  paie  en 
conséquence  de  fa  richefle;  on  eft  puni  en  çonfé- 
quence  de  fes  crimes  : chez  eux  également , & je 
viens  de  vous  le  dire,  il  n’eft  pas  de  Citoyen,  dans 
quelque  rang  que  la  Providence  l’àit  fait  naître,  qui 
ne  puilTe  prétendre  aux  plus  hauts  emplois , aux 
prérogatives  les  plus  honorables  dans  l’Etat , & 
certainement  perfonne  ne  s’avife  de  demander  à 
celui  que  le  Prince  appelle  de  la  Chambre  des  Com- 
munes à la  Chambre  des  Pairs,  s’il  a des  aïeux,  ou 
s’il  n’en  a pas.  Après  cela , que  de  voient-ils  fair© 
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pour  être  conféquens  ? Déterminer  leur  lyltéme 
d’éledion  , de  maniéré  à ce  que  nul  ne  portât , dans 
TAOémblée  Nationale , ce  malheureux  efprit  de 
Corps , fi  conftamment  ennemi  du  véritable  efprit 
public;  fe  donner,  en  conféquence,  des  Députés 
vraiment  élus  par  la  Nation , & non  pas  par  des 
portions  féparées  de  la  Nation  ; & de  ce  fyftême 
d’éledion , & de  la  deftrudion  de  toutes  les  fauffes 
inftitutions  que  je  combats,  qu’eft-il  réfulté  pour 
eux?  Que  le  bien  général  eft  toujours  ou  le  but  ou 
au  moins  le  prétexte  de  leurs  difcuflions  politiques 
dans  l’Afifemblée  nationale;  que  l’orgueil  particu- 
lier que  les  diftindions  fociales  produifent , fur- tout 
îorfque,  honorables  pour  les  uns,  elles  font,  com- 
me parmi  nous,  humiliantes  pour  les  autres,  ne  s*y 
fait  jamais  remarquer  ; que  fi  on  y apperçoit  le 
mouvement  des  paillons  humaines , du  moins  ces 
pallions  ont  un  feul  & même  objet , & un  grand 
objet;  qu’ainfi  chacun  y arrive  avec  une  volonté, 
qui  peut  être  pervertie , fans  doute , mais  qui  du  moins 
efi:  toute  relative  à lachofe  publique,  6c  qui,  n’é- 
puifant  pas  fon  adion  fur  de  petites  prétentions 
perfonnelles , fe  conferve  entière  pour  les  intérêts 
majeurs  qui  doivent  l’occuper* 

Or , fi  ces  idées  font  juftes , pourquoi  n’avons- 
nous  pas  imité  les  Anglais  en  ce  point  ? Qu’on  dé- 
termine par  Province,  par  Bailliage,  à la  bonne 
heure,  la  quantité  de  Nobles,  d’Eccléfiaftiques  , 
de  gens  du  Tiers -État,  qu’il  faut  élire;  mais,  ce 
nombre  déterminé,  que  toutes  les  clalTes  s’unifient 
pour  élire  enfemble  celui  qui,  dans  chaque  Ordre, 
doit  repréfenter  tous  les  Citoyens  à la  fois.  Com- 
ment n’a-t-on  pas  vu  que  c’étoit-là  un  moyen  in- 
faillible de  rendre  le  Clergé  6c  la  NoblefiTe  plus  po- 
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pulaires , de  donner  un  plus  grand  caraftere,  un 
caraétere,  pour  ainfi  dire,  plus  national  à leur  dé- 
putation ; d’appaifer  l’eftervefcence  de  tous  les  in- 
térêts particuliers , qu’il  femble  qu’on  n’ait  cherché 
qu’à  exciter;  d’appeller  enfin  à l’Aflemblée  des  Etats, 
non  plus  des  partis  pour  fe  combattre,  mais  des  in- 
dividus déjà  difpofés  à s’aimer  & à s’entendre  ? 

J’arrive  à la  périodicité  des  Etats  Généraux.  On 
a cru  gagner  beaucoup  & faire  un  pas  bien  hardi 
vers  une  conftitutiori,  en  obtenant  le  retour  pério- 
dique des  Etats.  J’ofe  afïurer , moi , que  fi  les  États- 
Généraux  ne  font  que  périodiques , la  grande  affaire 
de  la  conftitution  eft  manquée. 

Voyons  fi  je  le  démontre. 

Je  crois  que  l’on  conviendra  facilement  qu’il  eft 
de  la  nature  de  l’autorité  d’acquérir  fans  ceffe  ; qu’à 
moins  que  le  Prince , qui  en  eft  le  dépofitaire  , ne 
foit  d’un  cara&ere  aufïi  modéré  , aufîî  difpofé  pour 
le  bien  de  fon  Peuple,  que  celui  qui  nous  gouverne 
aujourd’hui,  infailliblement , félon  qu’elle  eft  auda- 
cieufe  ou  timide , elle  tend  ou  à renverfer,  ou  à cor- 
riger les  bornes  dans  lefquelles  elle  eft  circonfcrite. 

Or,  cela  pofé  ( nous  ne  voyons  que  le  moment 
préfent , penfons  un  peu  à l’avenir  ) , que  peut-il  nous 
arriver  avec  des  Etats-Généraux  qui  ne  feront  que 
périodiques  ? Des  calmes  & des  tempêtes  ; & puis, 
enfin,  la  deftruétion  d’un  ordre  de  chofes  qui  ne 
produira  que  des  calmes  & des  tempêtes. 

Lorfque  , dans  de  certaines  tenues  d’Etats , l’au- 
torité aura  fouffert , je  crois  que  j’avance  une  chofe 
certaine,  en  affirmant  qu’elle  emploiera  le  temps 
qui  lui  feralaiffé  jufqu’à  une  autre  tenue,  pour  re- 
couvrer, par  les  moyens  de  corruption  qui  font  à 
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fon  ufage,  la  portion  de  pouvoirs  dont  elle  fe  fera 
nvolontairement  dépouillée. 

Lorfque,  dans  d’autres  tenues  d’Etats,  l’autorité, 
au  contraire,  aura  trop  envahi , je  crois  que  j’avance 
encore  une  chofe  certaine,- en  difant qu’il  n’en  ré- 
fultera  , jufqu’à  une  autre  tenue,  que  des  méconten- 
temens  pour  le  Peuple , & ce  qui  eft  bien  pis , peut 
être  une  forte  de  laftitude , après  laquelle  les  temps 
de  fervitude  pourront  recommencer. 

Vous  n’aurez,  félon  moi , dans  ce  fyftême , qu’aune 
exiftence  femblable  à celle  d’un  malade  qui  pafl'e, 
d’un  accès  de  fievre , à un  état  de  ftupeur , qui  ne 
fort  de  cet  état  de  ftupeur  que  pour  éprouver  un 
accès  de  fievre,  qui  finit  par  s’éteindre  dans  un  fom- 
meil  létargique. 

De  plus,  penfez  donc  qu’il  eft  bien  des  circonf- 
tances , dans  l’intervalle  d’une  tenue  d’Etats  à une 
autre , où  l’autorité  a befoin  d’agir  autrement  qu’on 
ne  l’a  prévu , ou  au-delà  de  ce  qu’on  a prévu.  Or, 
dans  cette  hypothefe,  il  lui  faut  une  loi  pour  agir; 
& fi  la  loi,  d’après  nos  principes  aétuels,  n’eft  que 
la  volonté  du  Prince,  confentie  psr  le  Peuple,  qu’eft- 
ce  qui  fera  cette  loi,  les  repréientans  du  Peuple 
n’étant  pas  aftemblés  ? Vous  ferez  donc  forcés  de 
décider,  dans  ces  circonftances , qui  ne  feront  que 
trop  fréquentes  , ou  que  le  mouvement  du  Gouver- 
nement, jufqu’à  une  tenue  prochaine , doit  s’arrêter, 
ce  qui  feroit  une  abfurdité  infigne  ( car  c’eft  une 
infigne  abfurdité  que  de  vouloir  que  le  mouvement 
du  Gouvernement  s’arrête),  ou  que  le  Prince  doit 
être  revêtu , pour  ces  cas  feulement , du  pouvoir 
provifionnel  de  faire  une  loi.  Mais , comment  dé- 
terminer ces  cas  ? Mais  de  plus,  prenez  garde  que 
fi  vous  donnez  ce  pouvoir  provifionnel  au  Prince, 
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vous  commettez  la  même  faute  que  vos  ancêtres, 
qui,  en  lui  confiant  un  pouvoir  de  cette  nature,  ont 
accoutumé  les  Minières  à fe  mettre  infenfiblement 
à la  place  de  la  Nation  J & préparé  ainfi  l’invafion 
de  tous  fe  s droits.  , 

Je  fais  que  vous  allez  me  répondre  que  les  Etats , 
pour  prévenir  ces  inconvéniens,  peuvent  nommer 
une  commiffion  intermédiaire  , fans  le  confente- 
ment  de  laquelle  rien  ne  fe  fera.  Une  commiffion 
intermédiaire  ! Eh  bien  , je  foutiens  que  s’ils  ont 
le  malheur  d’adopter  un  établiffiement  de  ce  genre , 
le  droit  de  la  Nation  à la  légiflation  ne  fera  qu’un 
peu  plus  promptement  envahi.  Comment  ne  voit- 
on  pas  que  l’intérêt  de  l’autorité  fera  de  faire  ce 
qu’elle  a déjà  fait  (car,  fi  vous  étudiez  bien  votre 
hiftoire,  vous  verrez  que  l’établiffiement  dont  il  s’a- 
git ici  n’eft  pas  nouveau)?  Comment  ne  fent-on 
point  que  l’autorité  s’unira  infailliblement  à la  Com- 
miffion pour  éloigner  d’abord,  puis,  pour  empê- 
cher le  plus  qu’elle  pourra,  la  tenue  des  Etats  ? Que 
les  prétextes  abonderont  ( une  guerre  étrangère,  des 
troubles  civils,  par  exemple  ) , afin  qu’elle  fe  main- 
tienne, dans  le  principe  , avec  la  Commiffion,  en- 
fuite  , fans  fon  concours , dans  l’exercice  d’un  pou- 
voir qui  ne  lui  étoit  que  précairement  attribué  ? 
Qu’enfin,  s’il  nous  vient  encore  des  Miniftres  com- 
me Richelieu , qui  aient  le  defpotifme  dans  la  tête 
& dans  le  çœur , la  Commiffion  ne  fera  plus  , en 
leurs  mains,  qu’un  moyen  très-commode  pour  ren- 
dre la  Nation  inaétive,  & la  contraindre  à l’oubli 
de  fes  prérogatives  les  plus  effientielles  ? 

J’ai  étudié  les  anciennes  légiférions , & je  n’y  ai 
vu  nulle  part,  chez  les  peuples,  qui  du  moins  s’é- 
toient  fait  une  idée  jufte  de  la  liberté  & des  loix , 
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qu’on  ait  penfé  qu’il  pût  exifter  une  conftitution 
raitonnable  par-tout  où  le  mouvement  de  la  Légis- 
lation n’agit  que  d’une  maniéré  périodique. 

Le  mouvement  de  la  Légiflation  me  paroît  être 
au  corps  politique , ce  qu’eft  au  corps  humain  le 
mouvement  du  diaphragme  , le  mouvement  d’mf- 
piration  ou  de  refpiration  : c’efï  le  mouvement  lé 
gijlatif  qui  conjlitue  la,  vie  du  corps  politique , com- 
me c’eft  le  mouvement  du  diaphragme  qui  conftb* 
tue  la  vie  du  corps  humain.  L’un  , félon  moi , n’eft 
pas  plus  fait  pour  être  interrompu  que  l’autre  ; & 
je  ne  conçois  pas  davantage  un  corps  politique , 
fans  un  pouvoir  légillatif  toujours  en  aéfivité,  que 
je  ne  conçois  une  organifation  humaine , exiftante 
fans  ce  mouvement  d’infpiration  & de  refpiration  , 
dont  je  viens  de  parler. 

Obfervez  encore  ceci , que  la  meilleure  maniéré 
d’aflurer  votre  conftitution,  quand  vous  en  aurez 
une  , c’eft  d’acquérir  des  habitudes  relatives  à votre 
conftitution.  Et  pourquoi  cela?  parce  qu’alors,  at- 
taquer votre  conftitution , ce  fera  néceflairement 
attaquer  le  fyftême  de  vos  habitudes.  Or  , attaquer 
Je  fyftême  de  vos  habitudes  , c’eft  véritablement 
porter  le  trouble  dans  toute  votre  exiftence.  Eh? 
qui  eft-ce  qui  Souffre  avec  patience  que  Son  exif- 
tence Soit  troublée  ? quieft-cequi  ne  fe  met  promp- 
tement en  défenfe  pour  la  garantir  ? 

Mais,  maintenant,  de  quelle  maniéré  fe  forment 
les  habitudes  politiques  d’un  peuple  ? Abfolument 
de  la  même  maniéré  que  fe  forment  nos  habitudes 
morales  ou  phyfiques;  par  une  continuité  d’acftes 
de  la  meme  efpece. 

Comment  faites- vous  acquérir  à votre  corps, 
par  exemple  ? la  facilité  de  produire  tel  ou  tel  çïîou-s 


( 21  ) 

vement  ? N’eft-ce  pas  en  le  plaçant  continuellement 
dans  la  fituation  où  il  faut  néceflairement  que  ce 
mouvement  foit  produit  ? Comment  faites-vous 
acquérir  à votre  a me  la  facilité  de  pratiquer  telle 
ou  telle  vertu?  N’eft-ee  pas  aufti  en  plaçant  votre 
ame  dans  une  fituation  où  l’exercice  de  cette  vertu 
lui  devienne  nécefiaire  ? Or,  fi  c’eft  ainfi  que  fe 
forment  vos  habitudes  phyfiques  & morales , n’eft> 
ce  pas  également  de  la  même  maniéré  que  doi- 
vent fe  former  vos  habitudes  politiques  ? 

Cela  pofé,  qu5apperçois-je,  je  vous  prie , dans 
la  périodicité  de  vos  Etats-Généraux  ? J’apperçois 
qu’au  moment  de  la  tenue  de  vos  Etats,  tous  les 
efprits  s’échaufferont  fur  les  queftiona  qui  pour- 
ront y être  traitées  ; que,  relativement  à ces  dif- 
férentes queftions  , toutes  les  volontés  vont  fe  mou- 
voir , toutes  les  facultés  fe  déployer.  Mais , après  la 
clôture  des  Etats,  que  ferez-vous  de  ce  mouvement 
exagéré  des  efprits , des  volontés  , des  facultés  ? Ne 
faudra-t-il  pas,  de  toute  néceftité , qu’il  s’appaife, 
ou  qu’il  change  d’objet  ? Et  dans  l’un  & l’autre  cas , 
comment  vont  fe  former  pour  vous  les  habitudes 
politiques  dont  je  vous  parle  ? Je  vous  vois  ici  tan- 
tôt modifiés  d’une  façon , tantôt  d’une  autre,  tantôt 
agités  , tantôt  en  repos  , mais  non  pas  conftam- 
ment  appliqués  à la  même  chofe , non  pas  conf- 
tamment  exercés  par  les  mêmes  circonftances  ; & 
puifque  c’eft  dans  une  maniéré  d’être  permanente  , 
puifque  c’eft  par  une  continuité  d’aétes  du  même 
genre,  que  fe  déterminent  vos  habitudes;  encore 
une  fois,  comment  vous  donnerez-vous  les  habi- 
tudes politiques  qui  vous  manquent? 

Savez-vous  pourquoi  notre  Nation  n’a  point  de 
çaradere?  ç’eft  (ju’elle  n’a  point  de  Gouverne» 
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tncnt  ; c’eft  que  les  principes  de  Ton  adminiftra- 
tion  changent  comme  les  hommes  qui  font  à la 
tete  de  Ton  adminiftration  ; c’eft  que  les  individus 
V appartenant  à un  ordre  de  chofes  infiniment  mo- 
fotfë  , doivent  infailliblement  s’arranger  pour  cet 
ordre  de  chofes;  c’eft  que,  dès-lors , à l’excep- 
tion g un  bien  petit  nombre,  tous,  afin  d’être 
.mieux,  doivent  fe  compofer  une  maniéré  d’être , 
qui  le  prête  à tout;  tous  doivent  s’organifer  de 
> !i  Ce  3u’aucune  circonftance  ne  les  blefte  : 
c eft-a-dire , fe  donner  une  organifation  fans  muf- 
c le,  il  on  me  permet  cette exprefiion  , qui  s’affou- 
phile  fous  toutes  les  mains  , & fe  compofe  fans 
effort  pour  toutes  les  formes  qu’on  veut  lui  faire 
prendre. 

„ Or  ( il  faut  me  pardonner  fi  j’infifte  fur  ce  point  ) , 
je  n ai,  je  1 avoue,  qu’une  maniéré  de  juger  de  la 
bonté  ou  du  vice  d’une  inftitution  ; comme  je  fuis 
perfuadé,  depuis  long-temps , que  les  Loix,  avec 
tout  leur  appareil , n’ont  été  imaginées  que  pour 
jaire  les  mœurs  ; fitôt  qu’on  me  propofe  une  ins- 
titution , mon  premier  foin  eft  de  rechercher  quel 
doit  etre  fon  effet  moral  fur  le  caraélere  du  peuple 
qui  en  eft  l’objet;  & fi  cet  effet  moral  eft  nul,  je 
dis  que  J’inftitùtion  eft  inutile  ; fi  cet  effet  moral 
eft  dangereux,  je  dis  que  Finftitution  eft  mauvaife. 

Mais,  d’après  cette  idée,  quel  effet  moral  réful- 
tera  pour  nous , je  vous  le  demande  , de  la  Légif- 
lation  intermittente  qu’on  nous  propofe  ? Quelles 
habitudes  fortes  , quelle  uniformité  de  conduite  8c 
de  principes  vous  fera-t-elle  acquérir  ? Comment 
ion  acfion  , interrompue , à des  époques  dérermi- 
i^ées , puis  recommençant  à longs  intervalles , pourra- 
î-dle  donner  des  formes  confiantes  à nos  moeurs  f 
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& fi  elle  nous  laifïe  à-peu-près  ce’que  nous  fommes, 
h du  moins  elle  ne  produit  pour  nous  que  des  mou» 
vemens  troubles  8c  fans  fuite,  ne  ferons-nous  pas 
toujours  une  Nation  fans  caradere  ? & une  Nation 
fans  caraéiere , une  Nation , dont  la  conftitution  effc 
telle  qu’elle  ne  développe  dans  les  individus  qui  la 
compofent,  aucune  habitude  profonde,  peut-elle 
le  flatter  que  les  Loix  qu’elle  s’eft  choifies  feront 
durables  ? 

Ainfi , même  en  laifîant  à part  les  inconvéniens 
que  j’ai  démontré  devoir  réfulter  pour  la  liberté 
publique,  de  l’intermittence  des  Etats-Généraux, 
par  cela  feul  que  cette  intermittence  eft  incom- 
patible avec  des  habitudes  politiques  Axes , avec 
un  cara&ere  national  déterminé , par  cela  feul  qu’un 
peuple  fans  habitudes  politiques  & fans  caraéfere , eft 
un  peuple  ou  aucun  fyftême  de  légiflation  ne  peut  du- 
rer  > il  efl  donc  démontré  que  les  Etats-Généraux 
ne  feront  qu’une  inflitution  faufle , s’ils  font  pé- 
riodiques : & de  cette  vérité  maintenant  démontrée, 
que  dois-je  conclure  ? Ceci  néceffairement , que  nos 
JL  tats-Gènéraux  ne  produiront  un  bien  réeL  qu’ au- 
tant qu  ils  feront  permanens , qu  autant  que  leur  per- 
manence deviendra  la  première  Loi  politique  de  V Etat» 

Aï-je  fini  ? Non  , en  vérité  : & puifque  j’y  fuis 
dufle-je  anticiper  fur  la  manifeftation  de  quelques 
idées  importantes,  que  je  voudrois  bien  pouvoir  un 
jour  développer  toutes  à la  fois  , il  faut  encore  que  je 
vous  expofe  quelle  forme  il  paroît  convenable  de 
donner  à vos  Etats-Généraux  , & comment,  relati- 
vement à cette  forme  , il  feroit  bon  d’organifer 
vos  Provinces  & vos  Villes. 

On  a beaucoup  difputé  fur  la  queftion  de  favoir 

li,  dans  les-  Etats- Généraux,  on  doit  délibérer  par 
ordre  ou  par  tête.  r 
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Ce  n’eft  plus  là  une  qucftion  , dès  Pinftant  qu’on 
reconnok  la  néceflité  de  rendre  les  Etats-Géné- 
raux permanens- 

Dans  une  pareille  hypothefe  , la  délibération  par 
Ordre  & la  délibération  par  tête,  me  paroiffent 
également  impolitiques. 

Et , d’abord , deux  raifons  doivent  faire  profcrire 
la  délibération  par  Ordre. 

La  première , c’eft  que  fi  vous  divifez  tous  les 
Citoyens  en  Ordre,  vous  perpétuez,  vous  fanc- 
tionnez  tous  les  préjugés  qui  font  réfultés  de  cette 
fatale  diftindion  des  Ordres.  Les  deux  Ordres  pri- 
vilégiés auront  beau  reconnoître  qu’il  convient  de 
rendre  la  contribution  commune,  qu’il  convient 
même  d’abolir,  comme  une  inftitution  barbare  , la 
funefte  diftindion  des  peines  : je  vais  plus  loins  ; ils 
pourront  trouver  jufte  qu’un  homme  du  peuple , 
en  conféquence  de  fes  vertus  ou  de  fes  talens , 
puifie  prétendre  aux  diflinétions , aux  emplois  les 
plus  honorables  dans  la  fociété  : eh  bien  , de  cela 
feul  que  chaque  Ordre  aura  foin  de  s environner 
de  barrières  qu’il  ne  voudra  pas  franchir  la  (impie 
force  des  chofes  , & cet  orgueil  fecret , qui  nous 
porte  à nous  diftinguer  fans  cefle  de  nos  fembla- 
bles  , à ne  pas  nous  placer  dans  la  foule  , quand 
nous  en  avons  été  une  fois  féparés , vous  ramène- 
ront bien  vîte  toutes  les  opinions  faufles , qui  plus 
encore  que  vos  loix,  ont  préparé  votre  fervitude. 
Avec  cette  dangereufe  diftinéiion  des  Ordres , 
vous  ne  tarderez  pas  à voir  fe  confolider  cette 
diftindion  non  moins  fatale  dans  les  profeffions  , 
qui  fait  aujourd’hui  que  , quoique  toutes  foient 
également  utiles,  le  grand  nombre  cependant  elt 
incompatible  avec  la  qualité  de  Noble  ; qui  tait 


qu’un  Noble  n’a  prefque  d’autre  carrière  à parcou- 
rir  que  îa  carrière  militaire  , qui  rendainh  le  Corps 
de  la  NobleflTe  abfoîument  dépendant  des  grâces 
de  îa  Cour,  & des  caprices  de  l’autorité  : ce  faut- 
il  que  je  dife  combien  a été  funefle  à notre  liberté 
& a notre  morale  publique  y la  dépendance  dont  je 
parle  ici  * comment  , tant  quelle  exiftera  au 
point  oh  nous  la  voyons  y le  defpotifme  ne  cejfera 
pas  d’être  pour  la  Nation  un  fléau  toujours  pojji • 
ble  & toujours  redoutable? 

La  fécondé  raifon  qui  rend  la  délibération  par 
ordre  impolitique , c’eft  que  , puifque  par  le  feul 
efFet  de  ce  genre  de  délibération  , tous  les  pré:-- 
jugés  particuliers  à chaque  Ordre  feront  foigneu- 
fement  confervés  , infailliblement  , dans  leurs  dif- 
cufllons  , les  votans  de  chaque  Ordre  feront  mus 
par  deux  elprits  ^ par  l’efprit  particulier  de  leur 
Ordre , & par  l’efprit  public  , qui  fera  bien  foi- 
ble  à côté  de  l’efprit  particulier  de  leur  Ordre  ; 
car  on  tient  plus  à fon  Corps  qu’à  fa  Patrie , 
comme  on  tient  plus  à foi  qu’aux  autres.  Mais  , 
que  produira  ce  double  efprit  ? Pas  autre  chofe 
que  des  Loix  imparfaites.  Et  pourquoi  cela  ? Par- 
ce qu’elles  ne  feront  pas  le  réfultat  de  volontés 
pleines , entières , occupées  uniquement  d’un  ob- 
jet; parce  qu’une  foule  de  pallions  perfonnelîes 
en  auront  préparé  la  rédaéèion  , & que  y comme 
je  crois  l’avoir  dit  plus  haut , les  pajfons  perjon - 
nelles  & les  volontés  partagées  entre  plujîeurs  ob- 
jets , ne  valent  rien  pour  faire  des  Loix.  Réflé- 
chifïez  à ce  qui  s’eft  pafle  de  nos  jours  en  Suede/ 
Les  'Etats  de  ce  Royaume  étoient  compofés  de 
quatre  Ordres  diftin&s.  Ces  Ordres  , quand  ils 
étoient  aflemblés  , reiïembloienc  prefque  toujours 
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a quatre  phalanges  armées  pour  fe  combattre  ; oc 
qu’ont-ils  produit?  des  troubles  , des  dmfions  , 
tant  qu’à  la  fin  le  peuple  Suédois  s’eft  lafle  de  la 
liberté , comme  on  fe  lafie  d’un  fardeau,  o c qu  il 
a préféré  , à cette  liberté  trop  orageufe  , un  Gou- 
vernement prefque  abfolu.  _ 5 

Je  viens  à la  délibération  par  tête  ; c eft  tou- 
jours dans  l’hypothèfe  des  États-Généraux  per- 
manens  que  je  l’examine  ; un  petit  nombre  de  ré- 
flexions vont  vous  démontrer  qu’elle  n’eft  pas 

meilleure  que  l’autre.  . ... 

L’autorité  eft  populaire  aujourd  hui  5 mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  , de  fa  nature  , elle  tend  à 

Ce  l'être  pas.  . 

Or,  pour  s’accroître  , ou  elle  peut  avoir  be- 
foin du  peuple  , ou  elle  peut  avoir  befoin  des 
deux  Ordres  diftingués  du  peuple. 

Si  elle  a befoin  du  peuple  , & qu’on  délibéré 
par  tête , en  accordant  au  peuple  quelque  faveur 
légère,  & il  demande  toujours  fi  peu  de  chofe  ; en 
fe  procurant  quelques  fuffrages  dans  les  deux  au- 
tres Ordres  , infailliblement  elle  fera  la  Loi  qui  lui 
conviendra. 

Si  elle  a befoin  des  deux  autres  Ordres , en  leur 
accordant  quelques  diftincfcions  nouvelles  , en  ga- 
gnant quelques  fuffrages  dans  le  peuple  infailli- 
blement aufii , & avec  autant  de  facilité  , la  Loi 

pourra  devenir  fon  Ouvrage.  . 

En  un  mot,  parce  qu’il  y aura  néceiïairement 
une^  onpofition  d’intérêts  très  : marquée  , entre 
les  diverfes  claffès  de  Votans  à l’AOemblée  na- 
tionale , parce  que  les  réunir  dans  le  meme  heu  , 
ce  ne  fera  pas  réunir  leurs  affections  & leurs  vo- 
lontés, félon  l’efpèce  d’intérêt  que  favorifera  1 au- 


, torité , elle  fera  toujours  afTurée  de  faire  pencher 
la  balance  en  fa  faveur. 

De  plus,  & cette  confidératiow  efl  encore  im- 
portante , la  Loi  ne  doit  jamais  être  l’ouvrage  d’une 
pafiîon,  d’un  mouvement  exagéré  dans  les  têtes, 
il  faut  la  foumetcre  à plusieurs  fortes  d’examens , 
avant  que  de  lui  donner  fa  derniere  forme;  mais 
ici,  comme  tous  à la-fois  délibéreront  fur  la  Loi, 
fans  parler  davantage  de  l’autorité  , n’avez  vous 
pas  a craindre  qu?un  ambitieux  qui  aura  de  l’élo- 
quence , de  l’adrefie , des  vues  profondes  Sc  de 
grands  moyens  pour  faire  profpérer  ces  vues,  ne 
s empare,  par  le  feul  afcendant  de  fon  caraélere, 
de  la  pluralité  des  fufïrages  ? Et , quoique  le  Roi 
ait  le  droit  d’accepter  ou  de  refufer  la  Loi,  ce  qui 
îe  conlfitue  efïentiellement  Légiflateur , ne  voyez- 
vous  pas  comment,  en  un  inflant,  armé  de  toutes 
les  forces  de  l’opinion  , il  peut  mettre  jufqu’au 
Trône  même  en  danger?  Lorfque  Cromwel  voulut 
envahir  la  liberté  de  fon  pays,  il  réduillt  le  Par- 
lementa une  feule  Chambre,  parce  qu’il  ne  pou- 
voit  être  dans  les  deux  Chambres  à la- fois;  & fai- 
sant pafTer  la  Loi  par  un  feul  examen,  fur  lequel  i! 
infiuoit  à fon  gré  , il  finit  par  n’en  faire  autre  chofe 
que  l’expreflion  confiante  de  fa  volonté  (i). 


( i ) J’avoue  que , lorfque  je  penfe  aux  précautions 
qu’il  faut  prendre  pour  faire  une.  loi , fi  Fon  ne  vouloit 
point  de  confiitution  , fi  on  vouloit  continuer  à vivre 
au  hafard  , fi  on  s’obflinoit , en  conféquence  , à n’avoir 
que  des  Etats-Généraux  périodiques , je  préférerons  la 
délibération  par  ordre  à la  délibération  par  tête  ; & cela 
pour  l’avantage  même  du  Tiers-Etat , qui  fera  toujours 
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Ainfi  donc,  dans  l’hypothefe  des  Etats-Géné- 
raux permanens  , vous  ne  pouvez , avec  fuccès , ni 
délibérer  par  ordre  , ni  délibérer  par  tête.  ^ 
Mais  alors  * que  faut -il  donc  faire?  Ce  qu  on 
fait  ailleurs , fi  ce  qu’on  fait  ailleurs  eft  fage. 

Or,  voyons  ce  qu’on  fait ailleurs.^ 

Je  remarque  qu’en  Amérique,  ou  légalité  des 
hommes  eft  le  premier  des  dogmes  politiques  , ou 
aucune  prérogative  héréditaire  ne  diftingue  es  in 
dividus  s où  certainement  toutes  les  conftitutions 
n’ont  pour  objet  que  d’afturer  la  liberté  , le  corps 
iégiflatif  eft  par-tout  compofé  de  deux  Chambres  , 
la  Chambre  des  Repréfentans  & le  Sénat  ; que  ces 
Chambres  font  formées  de  membres  élus  fuivant 
certaines  réglés  ; que  bien  que  la  loi  ait  été  délibé- 
rée dans  la  Chambre  des  R’epréfentans  & confentie 
par  elle,  cependant  elle  n’eft  définitivement  loi  que 
îorfqu’elîe  a fubi,  dans  l’autre  Chambre  , un  nou- 
vel examen  & mérité  une  nouvelle  approbation  : 
çn  y réfiéchiftant  un  peu,  il  me  paioit  que  cet 
ufage  n’a  été  adopté  dans  cette  contrée  , que  pour 
éviter  les  inconvéniens  des  Républiques  anciennes  , 
où  les  loix  n’ont  été  fi  iouvent  que  le  rëfultat^des 
paillons  de  quelque  Chef  de  parti,  parce  qu  une 
délibération  unique , prife  par  le  Peuple , lufmoit 
pour  les  conftituer. 


plus  fort  en  délibérant  à part,  qu’en  délibérant  avec 
les  deux  autres  Ordres , fous  l’influence  des  préju- 
gés humilïans  dont  il  cherche,  avec  tant  de  raifon , 
à s’affranchir. 

Mais , il  me  fernble  qu’enfin  on  voudra  une  confti- 
ration.... 


(ap) 

Je  remarque  qu*en  Angleterre,  ou  les  préroga- 
tives héréditaires  exigent  comme  chez  nous^  mais 
ou  Ion  s’eft  auffi  occupé  de  liberté,  il  faut  trois 
volontés  pour  faire  la  loi  ? la  volonté  de  la  Cham- 
bre des  Communes  ou  des  Repréfëntans  de  la  Na- 
tion , qui  délibéré  la  première  ; la  volonté  de  la 
Chambre  des  Pairs ^ ou  des  chefs  inamovibles  de 
la  Nation  , qui  a le  droit  de  rejetter  la  loi  confentie 
par  la  Chambre  des  Communes 5 la  volonté  du 
Roi  qui  peut  rejetter  la  loi,  même  acceptée  par  les 
deux  Chambres. 

Il  faut  donc  que  îa  loi  y fubiffe  trois  examens, 
& reçoive  trois  bandions  avant  que  d'être  promul- 
guée ; on  n’y  a donc  pas  voulu , non  plus  qu’ea 
Amérique,  que  la  Loi  pût  jamais  être  PefFet  d’une 
émotion  foudaine,  on  y a donc  craint,  fi  elle  n’é- 
toit  affujettie  qu’à  un  feul  examen,  qu’elle  ne  pût 
devenir , dans  les  mains  auffi  de  quelque  Chef  de 
parti , un  inftrument  pour  renverfer  la  conflitution  - 
& s’élever  fur  fes  ruines. 

Cela  pofé, 

Pourquoi  ne  nous  conduirions-nous  pas,  comme 
on  l’a  fait  en  Angleterre  & en  Amérique  ? 

Pourquoi , maintenant  qu’il  nous  efi  démontré 
qu’il  nous  faut  des  Etats-Généraux  perrilanens , 8c 
que  ces  Etats-Généraux  feront  mal  conftitués , fi 
I on  y délibéré  par  tête  ou  par  Ordre;  pourquoi 
ne  les  diviferions  - nous  pas  en  deux  Chambres, 
qui,  Pune  après  l’autre,  examineroient  les  Loix  à 
établir,  & leur  feroient  auffi  fubïr  deux  examens 
avant  que  de  les  préfenter  au  Monarque  , qui , feul , 
par  ion  confentement,  peut  les  revêtir  ducaradere 
ce  la  Loi? 

Nous  aurions  donc  une  Chambre  haurp,  ou  une 


Chambre  des  Pairs  ; & cette  Chambre,  quant  à 
prêtent  (i)  , feroit  compofée  des  Membres  de  la 
Famille  Royale,  des  Princes  du  Sang,  des  Chefs 
des  principales  familles  nobles  de  l’Etat , & des 
Députés  de  î Ordre  Epifcopal  : car  l’Ordre  Epifço- 
pal  eft  trop  nombreux  parmi  nous  , pour  pouvoir 
affilier  en  Corps  aux  Affiemblées  de  la  Nation»  Il 
n’y  auroit  d’élus  ainfi , dans  la  Chambre , que  les 
Membres  du  Clergé,  qui,  félon  moi,  ne  devroient 
s’y  trouver  que  dans  la  proportion  d’un  à trois  avec 
les  Membres  de  la  Nobleffie. 

Nous  aurions  donc  une  Chambre  des  Commu- 
nes ou  des  Repréfentans  de  la  Nation  , & cette 
Chambre  , quant  à préfent  (2)  , feroit  compofée 


(1)  Je  dis,  quant  à préfent , parce  que  dans  la  fuite, 
le  Roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  monter , de  la  Cham- 
bre des  Repréfentans,  à la  Chambre  des  Pairs,  tout 
homme  , quel  qu’il  foit,  qui,  par  fes  fervices,  ou  par 
fes  talens , lui  aura  paru  mériter  cet  honneur , & cer- 
tainement il  n’efl  aucun  Pair  du  Royaume  , qui  ne 
futu  flatté  de  fiéger  à côté  de  PÆontefquieu , ou  d’un 
homme  tel  que  Washington  , par  exemple , s’il  fe  trou- 
voit  de  tels  perfonnages  dans  la  Chambre  des  Repré- 
fentans.  Au  refte,  puifque  je  penfe  que  dans  ce  moment , 
il  faudrait  que  les  chefs  des  principales  familles  nobles 
de  l’Etat  entraflent  dans  la  Chambre-haute , on  fent  qu’il 
conviendrait  que  le  nombre  a&uel  des  Pairs  fût  confia 
durablement  augmenté. 

( 1 ) Je  dis , quant  à préfent , parce  que  peu  m’im- 
porte , lorfque  les  préjugés  que  je  combats  feront  dé- 
truits , qu’il  y ait  plus  ou  moins  de  Nobles  dans  la 
Chambre  des  Repréfentans. 


de  Membres  élus  dans  îa  NobJefTe , qui  ne  joui- 
raient pas  du  privilège  de  la  Pairie  , dans  le  Clergé 
du  fécond  Ordre,  & dans  la  claffe  nombreufe  du 
Tiers-Etat , de  telle  façon  que  la  Noblefle  y feroit 
plus  nombreufe  que  le  Clergé,  & que  le  Tiers-Etat 
y feroit  plus  nombreux  que  le  Clergé  & la  Noblefle 
réunis  ; de  telle  façon  encore  , d’après  les  principes 
que  j’ai  expolés  plus  haut , que  nul  ne  pourroit  y 
erre  admis  fur  le  (impie  vœu  de  fon  Ordre , puif- 
qu’il  faut  profcrire  la  diftinétion  des  Ordres  dans 
le  Corps  politique  délibérant , màis  par  le  fufFrage 
de  tous  les  Electeurs  Eccléhaftiques  , Nobles  où 
non  Nobles  de  fon  canton. 

Je  crois  qu’ici  ie  n’ai  pas  befoin  de  prouver  qu’il 
faut  néceflairement  que  tous  les  Membres  de  îa 
Chambre  des  Communes  foient  élus.  On  fent 
bien  que  de  cela  feu! , qu’ils  font  les  repréfentans 
de  la  Nation  , ils  ne  peuvent  délibérer  pour  elle 
qu’autant  qu’ils  reçoivent  d’elle , à cet  égard , une 
miflîon  fpéciaîe» 

On  pourroit  feulement  me  demander  la  raifon 
pour  laquelle  j’ai  compofé  la  Chambre  haute  de 
Membres  inamovibles  , ou  qui  n’y  entrent  qu’à  rai- 
fon de  leurs  dignités,  & non  pas  de  Membres  élus 
par  la  Nation,  comme  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes ? en  un  mot,  pourquoi,  fur  ce  point,  j’ai 
préféré  la  pratique  de  l’Angleterre  à la  pratique  de 
l’Amérique  ? 

Ma  réponfe  à cette  queftion  efl:  (Impie  ; c’eft  que 
nous  ne  fondons  pas  une  conftitution  républicaines 
mais  une  confcitution  monarchique  , & que  dans 
toute  conftitution  monarchique,  il  faut,  entre  la 
Nation  & le  Roi,  un  Corps  fur  lequel  îa  Nation 
n’exerce  d’autre  influence  que  celle  de  l’opinion  3 
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un  Corps  qui  ne  dépende  pas  ce  la  Nation  pour 
îa  maniera  de  Te  former,  & qui,  n’ayant  à répon- 
dre qu’a  lui-même  de  ce  qu’il  fait  , devienne  ainh 
le  Gardien  naturel  du  Trcne,  à l’exiftence  duquel 
fes  prérogatives  font  attachées. 

Je  pourfuis  , & je  voudrois  examiner  maintenant 
ce  qui  réfultera  pour  nous  des  inftitutions  que  je 
propofe. 

D’abord  , j’y  remarque  un  premier  avantage; 
c’eft  qu’au  moyen  de  la  divifion  des  Etats  en  deux 
Chambres  , je  parviens  à ne  faire  voter  dans  î’Af- 
femblée  que  des  individus  qui  n’auront  point  à con- 
tefter  entr’eux  pour  le  maintien  de  leurs  droits^  ou 
de  leurs  privilèges  , & qui , n’ayant  pas  ainii  à s’oc- 
cuper continuellement  d’eux-memes,  s occuperont 
de* la  chofe  publique  avec  plus  de  fuccès. 

On  conviendra  , par  exemple  , que  le  fyiîeme 
de  ia  contribution  commune  étant  adopté , ( car 
il  ne  faut  pas  féparer  mes  idées  , & , en  accueillant 
les  unes  , rejetter  les  autres,)  il  n’exiftera  dans  la 
Chambre  haute  , entre  les  Pairs  & les  Evêques , 
aucun  fujet  de  diicuilion  perfonnelle. 

On  conviendra  fans  doute  aufii , que  îa  diftinc- 
tion  des  peines  étant  effacée , & toutes  les  barriè- 
res toutes  les  miférables  inftitutions  qui  empêchent 
un  citoyen  , s’il  n’eft  né  dans  telle  ou  telle  datte 
de  la  fociété , de  parvenir  aux  places  les  plus  émi- 
nentes de  l’Etat,  n’exiftant  plus  > il  ne  refte  auui 
aucun  prétexte  de  divifion  entre  les  Nobles , les 
Eccléfiaftiques  & les  Membres  du  Tiers,  qui  com- 
poferont  la  Chambre  des  Repréfentans, 

^ L’efprit  public  pourra  donc  fe  développer  dans 
l’une  & l’autre  Chambre,  avec  toute  l’énergie  qui 
lui  eft  propre.  Cefiune  chofe  bien  eJfentielU  , il  faut 


( 33  ) 

que  vous  me  permettez  de  le  répéter,  quand  on 
y eut  former  une  Ajfemblée  légiflative  , de  la  com - 
pofer  d'individus , qui  n aient  aucune  prétention  à 
exercer  lès  uns  contre  les  autres  , qu'une  même  volonté 
puijfe  unirJ  & qui , par  la  maniéré  dont  ils  feront 
dijpofés  J deviennent  capables  de  tendre  a un  même 
but  , avec  l’enfemble  de  leurs  penjées  & de  leurs 
forces . 

Voici  encore  un  autre  avantage  de  mon  fyftême , 
non  moins  confidérable  que  le  premier.  Il  me  pa- 
roît  que  , dans  ce  moment , avec  la  meilleure  envie 
de  concilier,  on  divife  plus  qu’on  ne  concilie,  &: 
qu’au  lieu  de  rapprocher  la  Noblefle  du  Tiers-Etat, 
on  travaille  , fans  s’en  douter , à rendre  éternelles 
les  diftin&ions  qui  les  féparent.  Or  rappeliez- vous 
ce  que  j’ai  dit  plus  haut,  & vous  ne  tarderez  pas 
à fentir  que  vous  naure £ jamais  de  confitution  , 
tant  que  vous  ne  trouverez  pas  un  moyen  d'unir  ces 
deux  Ordres  ; tant  que  , par  l’effet  de  leur  divifion  , 
la  Nobleffe  fe  verra  forcée  de  fe  concentrer  à-peu- 
près  dans  une  feule  profeflion , & dans  une  pro- 
feflion qui  la  rend  entièrement  dépendante  de  l’au- 
torité. 

S’il  eft  impoflible  de  difconvenir  de  la  vérité  de 
mes  principes  à cet  égard,  voyez,  je  vous  prie, 
quel  pas  immenfe  vous  faites  vers  le  fyftême  d’une 
liberté  raifonnable  , en  rapprochant , dans  votre 
Chambre  des  Repréfentans , le  Noble  du  fimple 
citoyen , après  avoir  fait  difparoître  tout  ce  qui  les 
tient  à une  trop  grande  diftance  l’un  de  l’autre. 
Voyez  auflï  quelle  force  , quelle  dignité  vous  don- 
nez à votre  Chambre  des  Repréfentans  par  un 
rapprochement  de  ce  genre;  voyez  comme  la  No- 
blefle, fe  plaçant  au  nombre  des  défenfeurs  du 
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Peuple , & s’honorant  de  le  rspréfenter , rendra  Tes 
réclamations  plus  impofantes  ; & cherchez  s’il  exifte 
une  autre  maniéré , que  celle  que  je  propofe , d’a- 
néantir, fans  retour,  toutes  ces  opinions  humilian- 
tes qui , en  vouant  la  plus  grande  partie  de  la 
Nation  à une  forte  d’aviliffement , l’ont  dépouil- 
lée depuis  fi  long  temps  de  toute  fon  énergie. 

Ne  me  dites  pas  que  jamais  les  Nobles  ne  vou- 
dront confentir  à fe  placer  dans  la  Chambre  des 
Repréfentans  , à côté  d’un  {impie  Citoyen  : les 
Nobles  Français  favent  tout  aufïi  bien  ce  que  c’elt 
que  le  véritable  honneur  , qu’un  Noble  d’Angle- 
terre: & quand  on  voit  à Londres,  des  Miniftres, 
des  Généraux,  des  Amiraux  diftingués  par  leurs 
fervices , des  Fils , des  Parens  des  Pairs  les  plus 
illuftres , {léger  à côté,  du  Négociant , du  Jurifcon- 
fulte,  du  fim pie  Propriétaire , dans  la  Chambre  des 
Communes  , & s’honorer  de  la  place  qu’ils  occu- 
pent , pourquoi  la  même  chofe  n’arriveroit-  elle 
pas  en  France?  Pourquoi  les  Nobles  qui,  par  les 
efforts  patriotiques  qu’ils  vienuent  de  faire,  ont 
affranchi , je  l’efpere  , fans  retour , le  Monarque  & 
la  Nation  de  cette  tyrannie  miniftérielle,  à laquelle 
nous  devons,  depuis  deux  (iecles,  notre  fervitude 
& nos  revers;  pourquoi  refuferoient-ils  d’achever 
leur  ouvrage  ; & comment  craindroient-ils  d’adop- 
ter un  fyftéme  qui  ne  leur  enleve  rien  de  ce  qui 
efl  honorable  dans  leurs  prérogatives , & qui  n’a 
pour  objet  que  de  porter  au  plus  haut  degré  , dans 
les  diverfes  claffes  de  la  Nation , le  développement 
des  talens  & des  vertus , par  la  perfpecfive  des 
mêmes  honneurs  pour  tous  , & des  mêmes  récom- 

ce  n’eft  pas  affez  de  déclarer  les  Etats-Gé- 
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néraux  permanens,  de  les  confhtuer  meme  en 
Chambre  des  Pairs  & en  Chambre  des  Repréfen- 
tans;  il  refte  après  cela  une  chofe  bien  importante 
à faire  ; c’eft  d’établir  autour  de  ces  Etats  ainfî  conf- 
titués,  un  ordre  de  circonftances  tel , qu’ils  ne  puif- 
fent  jamais  exprimer  d’autre  vœu  que  celui  de  la 
Nation , ou  ce  qui  revient  au  même , que  la  volonté 
des  Députés  qui  les  compoferont  , ne  puijfe , en 
aucune  circonjlance , être  corrompue . 

Avant  tout , il  faut  que  je  vous  parle  ici  de  la 
maniéré  dont  il  convient  d’organifer  vos  Provin- 
ces ; car , c’eft  dans  le  fyftéme  de  leur  organifation 
principalement  , & dans  les  fondions  publiques 
qui  leur  feront  attribuées  en  conféquence  de  cette 
organifation  , que  je  prétends  trouver  les  moyens 
de  rendre  abfolument  inutiles  tous  les  efforts  qu’on 
pourroit  faire  pour  corrompre  la  volonté  des  Dé- 
putés à l’Aflemblée  Nationale. 

On  réclame  aujourd’hui , de  toutes  parts , l’éta- 
blifTement  des  Etats  Provinciaux  ; & le  Gouverne- 
ment a parfaitement  compris  qu’un  Empire  auflî 
étendu  que  celui-ci,  feroit  toujours  mal  adminiftré, 
tant  qu’il  n’y  exifteroit  pas  plufieurs  centres  d’ad- 
miniftrations  ; mais  , des  Etats  Provinciaux  , tels 
qu’on  fe  propofe  de  les  conftituer , même  en  pre- 
nant pour  modèle  les  Etats  dont  la  forme  a été 
déterminée  d’après  les  principes  les  plus  populai- 
res (i)  , peuvent-ils  vous  convenir  ? Et  le  peuvent- 
ils  fur-tout  dans  l’hypothefe  que  je  viens  de  déve- 
lopper, c’eft-à-dire  , dans  la  fuppohtion  où  vos 
Etats-Généraux,  devenus  permanens , fe  conftitue- 
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( i ) Les  Etats  du  Dauphiné. 


roient  en  Chambre  des  Pairs  & en  Chambre  des 
RepreTentans  ? 

Non  , certainement:  & pourquoi?  parce  que 
dans  vos  Etats  Provinciaux  a&uels , même  les  plus 
populaires  » c’efl  toujours  la  Noblefïe  qui  élit  la 
Noblefle,  le  Clergé  qui  élit  le  Clergé,  le  Tiers- 
Etat  , qui  élit  le  Tiers-Etat  ; parce  que  , quoiqu’on 
y délibéré  en  commun  , il  elh  cependant  des  cir-* 
confiances  où  on  y délibéré  à part  ; parce  qu’ainfi 
le  fyflême  de  la  diflindion  des  Ordres  y eft  éta* 
bl^fyflême  que  je  vous  ai  démontré  devoir  être 
profcrit  dans  les  Corps  délibérans  ; parce  que  dès- 
lors  il  y auroit  une  oppofition  décidée  entre  les 
principes  , d'après  lefquels  vous  auriez  formé  le 
premier  Corps  politique  de  l’Etat , & les  principes 
d’après  lefquels  les  Corps  politiques  fecondaires 
feroient  formés  ; parce  que  dès-lors,  par  l’organi^ 
fation  des  Corps  fecondaires  vous  confacreriez 
tous  les  préjugés  qui  ont  fondé  notre  fervitude, 
tandis  que  par  l’organifation  du  Corps  politique 
principal , vous  tendriez  à les  détruire  ; parce  qu’enfin 
de  l’oppofinon  de  principes  entre  le  premier  Corps 
politique  & les  féconds , réfulteroit  l’impofïibilité 
de  tout  efprit  public  parmi  vous  , attendu  qu’avec 
cette  oppofition  de  principes  , il  feroit  impofïible 
de  diriger  toutes  les  penfées  vers  le  même  objet , 
toutes  les  volontés  vers  le  même  but. 

Comment  faut*  il  donc  organifer  vos  Etats  Pro- 
vinciaux ? Abfolument  de  la  même  maniéré  que 
vous  avez  organifé  votre  Chambre  des  Repréfen- 
tans  : il  vous  faut  des  Communes  Provinciales , 
comme  il  vous  faut  des  Communes  Nationales;  il 
vous  faut  des  Communes  Provinciales  compofées 
d’un  nombre  déterminé  d’Eccléfiafliques,  de  No* 


blés , de  gens  du  Tiers-Etat , élus  chacun  non  pas 
par  leur  Ordre,  mais,  ainfi  que  dans  la  grande 
Afïemblée  Nationale  , par  tous  les  Ordres  à la 
fois. 

Dans  ces  Communes  Provinciales , comme  dans 
les  grandes  Communes , vous  ne  délibérez  jamais 
à part , parce  que  les  diftinélions  humiliantes  qui 
vous  féparoient,.  étant  détruites,  vous  n'aurez  ici , 
comme  là,  aucun  prétexte  pour  vous  divifer  ; & de 
cette  maniéré  ? vous  verrez  fe  propager  au  loin , 
pour  le  bonheur  de  tous , l’aéHon  du  premier 
Corps  politique  de  l’Etat  fur  les  opinions  fauffes 
qui  nous  ont  égaré  fi  long-temps,  & dont  on  n’a 
que  profité  pour  nous  affervir. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; & puifqu’il  s’agit  de  l’organi- 
fation  de  vos  Provinces  , il  conviendroit  aufîi  que 
je  vous  parlafle  de  vos  Municipalités  , qu’il  fau- 
droit  inftjtuer  également  d’après  les  mêmes  princi- 
pes que  vos  Communes  Nationales. 

Il  efl  d’autant  plus  eflentiel  de  donner  à vos 
Municipalités  une  forme  meilleure  que  celle  qu’el- 
les ont  eu  jufqu’à  préfent,  que,  félon  moi,  ce 
font  les  Corps  politiques  qui  doivent  influer  de 
plus  près  fur  la  régénération  des  mœurs  ; qu’il  y 
a long-temps  que  je  fuis  convaincu  que  c’eft  à ces 
Corps  qu’il  faut  attribuer  l’adminiftration  de  la  Po- 
lice dans  toute  l’étendue  du  Royaume,  & qu’il  ne 
me  feroit  pas  bien  difficile  de  démontrer  qu’eux 
feuls  peuvent  fe  charger  de  cette  adminiftration , 
de  maniéré  à ce  qu’elle  ne  devienne  jamais  tyran- 
nique pour  les  Sujets. 

La  Police  n’a  pas  pour  objet  de  punir  les  cri- 
mes , mais  de  les  prévenir.  Or , à qui  le  foin  de 
prévenir  les  crimes  convient- il  mieux  qu’à  des  Ad^ 
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immftrations  populaires , chargées , par  la  nature 
de  leurs  fondions , de  veiller  à tout  ce  qui  inté- 
refiTe  le  bien-être  des  Sujets,  de  s’informer  de  leurs 
befoins,  pour  ainft  dire,  domediques,  de  s’occuper 
de  la  meilleure  maniéré  d’y  pourvoir? 

De  plus , il  entre  toujours  un  peu  d’arbitraire 
dans  la  Police  ; & dans  quelles  mains  peut-êlle  être 
inoins  arbitraire  , que  dans  les  mains  d’hommes  élus 
par  leurs  concitoyens,  & deftinés  à devenir  (im- 
pies citoyens  un  jour  ? 

Je  n’ai  le  temps  de  rien  approfondir  à mon  gré  ; 
mais  je  crois  pouvoir  pofer  en  maxime,  que  le  def- 
potifme  commencera  toujours  pour  un  peuple , du 
moment  ou  la  Police  de  ce  peuple  paffera  des  mains 
de  fes  P repof es  dans  les  mains  des  Prépofés  du 
Gouvernement. 

Quoi  qu’il  en  foit , vous  voyez  à peu  près  com- 
ment je  fouhaiterois  que  vos  Provinces  fuffent  or- 
ganifées. 

Or,  maintenant,  je  reviens  à mon  objet. 

Je  vous  difois , il  n y a qu'un  moment , que  c’é- 
toit  dans  l’organifation  que  vous  donneriez  à vos 
Provinces,  que  vous  deviez  chercher  un  moyen  de 
rendre  incorruptible  la  volonté  des  Députés  de  la 
Nation  aux  Etats- Généraux. 

Relie  à (avoir  fi  l’organifation  que  je  vous  pro- 
pofe  , ne  me  fournit  pas  ce  moyen. 

Je  ne  puis  m’occuper  ici  de  ce  qui  concerne  l’é- 
leélion  de  vos  Députés,  des  qualités  qu’il  faut  avoir 
pour  être  Electeur  & pour  être  Eligible  ; s’il  ne 
convient  pas , comme  en  Angleterre  , comme  en 
Amérique  , comme  nous  avons  toujours  fait  nous- 
mêmes  jufqu’à  préfent,  comme  on  a fait  dans  tou- 
tes les  conititudons  fages  & raifonnables , de  ne 


compter  au  nombre  de  nos  Eleâeurs  & de  nos  Eli- 
gibles, que  des  perfonnes  qui  ne  foient  pas  trop 
voihnes  du  befoin  , & qui  puiffènt  répondre,  au 
moins , par  un  peu  de  fortune , de  leur  inté- 
grité (i). 

Je  ne  puis  de  même  m’occuper  de  la  nature  des- 
pouvoirs  qu’il  importe  d’accorder  à vos  Députés  ; 
tant  que  votre  conftitution  ne  fera  pas  arretée 
vos  Députés  ne  peuvent  être  chargés  d’une  autre 
million  que  de  vous  propofer  la  conftitution  que , 
lous  le  bon  plaifir  du  Prince  , ils  croiront  la  plus 
convenable  i & vous  fentez  qu’il  y auroit  un  grand 
danger  a faire  dépendre  le  fort  de  la  Nation , non 
leuleraent  au  préfent  , mais  au  futur,  de  ce  qui 
peut  ecre  fratué  dans  une  AiTemblée  dont  la  com- 
policion  vous  eft  inconnue.  Quand  vous  aurez  une 
conftitution , c’eft  encore  autre  chofe  ; la  queftion 
des  pouvoirs  à donner  à vos  Députés  n’en  eft 
plus  une , ils  auront  tous  ceux  que  la  conftitution 
leur  lailiera , & on  ne  pourra  leur  en  donner  d’au- 
tres , que  lorfque  la  Nation  , confultée  d'après  de 
certaines  formes  , y aura  confenti. 

Je  fuppofe  donc  votre  conftitution  abfolument  dé- 
terminée dans  tous  les  points , & vos  Députés  élus 
luivant  les  réglés  précifes,  arrivant  à l’AfTemblée  na- 
tionale , avec  le  droit  d’y  délibérer  à leur  gré  fur 
tous  les  objets  dont  la  conftitution  leur  permet  de 


CO  Quant  à préfent , je  voudrois  que  ce  fût  en  COn- 
fequence  de  ce  qu’on  payeroit  à l’impôt,  qu’on  fûr  As 
daté  Eligible  ou  Eleaeur.  Dans  la  fuite  ,7e  défirent 
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Or , maintenant , voici  tout  mon  fylteme. 

Je  ne  veux  pas  que  les  Communes  provinciales  , 
qui  ropréfentent  les  Provinces  , aient  la  faculté  de 
fixer  les  objets  de  deliberation  dans  1 Alîemblee 
nationale  , & de  commander  aux  Députés  l’opinion 
qu’ils  doivent  avoir  relativement  à ces  objets  , 
parce  qu’une  fois  la  confiitution  arrêtée  , un  tel 
ufage  ne  produiroit  que  le  trouble  & l’anarchie  , 
parce  qu’il  empêcheroit  abfolument  le  principal 
Corps  politique  de  fe  mouvoir,  parce  qu’il  le  ren- 
droit  eflentiellement  nul  , parce  que  fur  chaque 
queftion  il  faudroit  aflfembler  les  Provinces , & que 
les  réfuîtats  que  !e  Gouvernement  attendroit  pour 
agir , n’arriveroient  jamais# 

Mais  , en  meme  temps  que  j’interdirois  &z  conf- 
titution  une  fois  arrêtée , ( il  ne  faut  jamais  perdre 
ceci  de  vue)  toute  efpèce  d’influence  fur  les  délibé- 
rations nationales  aux  Communes  des  Provinces , 
je  leur  laifferois  une  influence  confidérable,  & de 
tons  les  inflans  ^ fur  les  perfonnes  délibérantes . 

£n  partant  de  ce  principe,  qu’on  ne  me  contef- 
tera  pas  , bien  qu’il  foit  nouveau  , qu’z//i  Reprèfen - 
tant  de  la  Nation  cejfe  ejfentiellement  de  la  repré - 
f enter , Ji-tot  qu'il  ne  lui  ejl  plus  agréable,  j’ac- 
corderois  à chaque  Commune  provinciale  le  droit 
de  révoquer  , à la  pluralité  des  fuffrages  , fans  ex- 
plication ,/ans  jugement  préalable  ( I ) , uniquement 
parce  qu’elle  le  voudroit  , & par  une  efpece  d’of- 
tracifme,  tout  Député  de  fa  Province  qui  ceflferoit 
de  lui  convenir. 

, ■■  ■— 

(i)  Le  droit  déjuger  appartient  au  Prince  , les  Ma- 
giftrats  peuvent  l’exercer  ; & les  Communes , foit  na- 
tionales , foit  provinciales  , ne  doivent  pas  en  jouir. 
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J’accorderois  à chaque  Commune  municipale  ou 
à chaque  Municipalité  le  droit  de  provoquer  dans 
la  Commune  provinciale  , l’examen  d’un  Député 
quelconque  de  la  Province  aux  Etats-Généraux.  Je 
pourrois  même  aller  plus  loin  ; & dans  le  cas  où 
toutes  les  Municipalités  d’une  Province  réunies  , 
feroient  mécontentes  d’un  Dépnté  , & où  la  Com- 
mune provinciale  ne  feroit  pas  droit  fur  leur  re- 
quête, je  voudrois  que  ces  Municipalités  jouifient 
de  la  faculté  d’envoyer  un  certain  nombre  de  leurs 
Membres  à la  Commune  provinciale , pour  déli- 
bérer avec  elle  fur  la  conduite  de  ce  Député. 

Delà  que  réfulteroit  - il  ? D’abord,  qu’en  fup- 
pofant  les  Etats-Généraux  aflemblés  à Paris , par 
exemple , ce  ne  feroit  pas  à Paris  qu’il  faudrait 
corrompre  tel  ou  tel  Député  aux  Etats-Généraux , 
pour  obtenir  fon  fuffrage,  mais  dans  fa  Province  ; 
qu’en  le  corrompant  à Paris , on  n’auroit  encore 
rien  fait , fi  l’on  ne  corrompoit  non  feulement  les 
Communes  , mais  les  Municipalités  de  fa  Province  ; 
c’eft-à-dire.,  fa  Province  toute  entière , ce  qui  efl: 
à peu  près  impofiible. 

De  là  que  réfulteroit-il  ? En  fécond  lieu , que 
tandis  que  le  Roi  auroit  , comme  en  Angleterre , 
le  droit  de  dijfoudre  les  Etats  , lorfqu’il  le  trou- 
veroit  convenable,  pour  en  recréer  fur  le  champ 
de  nouveaux  , la  Nation  , au  moyen  de  Vofîracifme 
qu’elle  feroit  exercer  par  les  Communes  des  Pro- 
vinces , fur  les  Députés  à l’Afïemblée  nationale, 
auroit  de  fon  côté  le  droit  de  retirer  de  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  aux  Etats  , toute  volonté  qui 
lui  fembîeroit  corrompue  ou  égarée  ; que  jamais 
en  conféquence  la  Chambre  des  Repréfentans  ne 
pourroit  oublier  ou  trahir  les  intérêts  delà  Nation  » 

F 
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puifque  la  Nation , par  les  Communes  provinciales, 
pourroit  toujours  , quand  elle  le  trouveroit  conve- 
nable , fans  opérer  aucun  trouble , fans  exciter  au- 
cun tumulte  , faire  difparoître  toute  la  Chambre , 
Ou  une  partie  de  la  Chambre  , comme  elle  le  ju- 
geroit  à propos. 

Delà  que  réfulteroit-il  ? En  troifieme  lieu,  que 
ce  feroit  fous  les  yeux  de  la  Nation  , couram- 
ment aflemblée  , & formant , pour  ainfi  dire  , 
comme  une  enceinte  autour  du  premier  Corps  po- 
litique délibérant  , que  fe  prononceraient  tous  les 
fuffrages  , que  s’agiteroient  toutes  les  queftions , 
que  s’exprimeroient  tous  les  avis  : & qui  ne  voit 
jufqu’à  quel  point  une  furveillance  fi  impofante 
arrêteroit  le  mouvement  des  intérêts  particuliers  ? 
On  veut  bien  être  méchant  ou  corrompu  * mais  on 
ne  veut  pas  le  paroitre  ; & quoi  qu  on  fe  propofey 
c êjl  toujours  le  b ien  qu'il  faut  faire  ( I )• 

De-là  , que  réfulteroit-il  enfin?  Que  jamais  il 
ne  fe  formeroit  au  milieu  de  vous  un  parti , comme 
celui  qu’on  nomme  en  Angleterre,  le  parti  de  l’op- 
poficion.  Il  ne  peut  exifler  che £ quelque  Peuple 
que  ce  foit  une  fermentation  politique  , qu3 elle  n ait 
été  préparée  par  une  corruption  morale  , & ce  n’eft: 
que  parce  que  le  Parlement  d’Angleterre , par  la 


(i  ) On  penfe  bien  que  dans  ce  fyftême , & d’après  l’idée 
que  j’expofe  , il  ne  feroit  pas  befoin  que  les  Etats-Géné- 
raux fuffent  aufti  nombreux  qu’on  annonce  qu’ils  doivent 
l’être.  On  pourroit  les  réduire  à la  moitié  fans  incon- 
vénient. L’eflentiel  n’eft  pas  d’aflembler  une  multitude 
confufe  pour  délibérer  , mais  de  faire  obferver  par  la 
multitude  ceux  qui  délibèrent. 
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nâture  de  fon  inftirution  , eft  incorruptible,  que 
la  Nation  , d’ailleurs  individuellement  heureufe  , 
oftre  toujours  aux  autres  Nations  le  fpeôacle  de 
deux  partis  qui  fe  combattent.  Chez  vous  toutes 
les  dilcuffions  feroient  paifibles  , attendu  que  par 
les  précautions  que  vous  auriez  prifes , toutes  les 
volontés  qui  pourroient  influer  fur  les  deftinées  de 
1 ttat  ieroient  faines , ou  cefleroient  promptement 
d influer  fur  de  fi  précieufes  deftinées  ; chez  vous 
1 opinion  publique  fe  formeroit  doucement  & fans 
eftort  ; des  extrémités  de  l’Empire  jufqu’aux  pieds 
du  l rené , on  la  verroit  s’avancer  & croître  en 
s avançant  , comme  on  voit  de  loin  les  vagues 
a une  mer  tranquille  approcher  par  ondes  redou- 
blées , & non  pas  tumultueufes , du  rivage  où  elles 
doivent  s arrêter. 

Et  fouffrez  que  je  termine  ceci  par  u»e  obferva- 
tion  importante.  C’eft  fur- tout  à organifer  l’opi- 
nion nationale  , que  je  voudrois  qu’on  s’attachât  - 
dans  la  conftitution  qu’on  nous  prépare.  Notre  Em- 
pire eft  rrop  étendu  ; les  circonftances  politiques 
ou  il  peut  fe  trouver,  y exigent  quelquefois  des 
mouvemens  trop  prompts , trop  décidés , pour  qu’il 
ne  faille  pas  que  le  Monarque  y jouilfe  , non-feu- 
ement  au-dehors,  mais  même  au  dedans  d’une  au- 
torité confidérable.  Ce  n’eft  pas  aflez  qu’il  foit  le 
cnet,  & comme  la  clef  de  la  conftitution , & qu’au- 
cune loi  ne  puifte  fe  faire  fans  fon  confentement , 
i laut  encore  que  toutes  les  grâces , tous  les  hon- 
neurs, toutes  les  récompenfes  foient  dans  fa  main: 
que  le  pouvoir  exécutif,  que  le  pouvoir  judiciaire, 
qui  n eft  qu  une  partie  du  pouvoir  exécutif;  que  le 
pouvoir  militaire,  qui  n’eft  auflî  qu’une  partie  du 
pouvoir  exécutif,  y demeurent  fans  diftimâion  & 

Fa 


C 44  ) 

fins  partage  ; que  ce  foit  lui  qui  fafle  la  guerre  ou 
la  paix  ; que  ce  foit  en  fon  nom  qn’on  punifle,  que 
ce  foit  lui  feul  aufii  qui  pardonne;  qu’en  un  mot, 
toute  la  force  phyfique  de  la  Nation,  quelqu  im- 
menfe  qu’elle  foit  , dépende  de  lui  jufque  dans  le 
moindre  de  fes  mouvemens. 

Mais , puifqu’il  eft  convenable  que  la  Nation  lui 
confie  fans  réferve  l’exercice  de  fa  force  phyfique, 
que  doit-elle  fai:  e , elle , pour  que  des  Minières 
pervers  n’emploient  jamais  cette  force  phyfique  au 
détriment  de  fes  droits  eflentiels  & de  fà  liberté  . 
Elle  doit  porter  au  plus  haut  degré  le  développe- 
ment de  fa  force  morale ; c’eft  à-dire , quelle  doit 
donner  à l’opinion  publique,  qui  fe  formera  dans 
fon  fein,  une  confiftance  fi  importante  qu’on  ne 
puifîe  la  méprifer  fans#olie  ; c'eft-à-dire,  qu  il  faut 
que  cette  opinion  , ainfi  formée , environne  conl- 
îamment  de  fa  lumière  le  Prmce  qui  veut  agir  , 
comme  il  faut  que  conftamment  aufii.  elle  épou- 
vante de  fon  éclat  le  Miniftre  qui  vo.- droit  la  me* 
connoître.  Or  , s’il  eft  vrai  que  l'opinion  ejl  un  frein 
a la  puiffance  , recherchez  fi  , par  cette  fuite  d înl- 
titutions  que  je  propofe , en  meme  temps  que  je 
rends  au  milieu  de  vous  l’opinion  incorruptible, 
je  ne  lui  donne  pas  aufii  un  degré  d autorité  tel, 
qu’il  y aura  toujours  une  grande  imprudence,  & 
fouvent  un  véritable  délire  à l’offenfer  ( i )• 

Il  faut  bien  que  je  m’arrête.  Ce  n’eftpas  encore, 
pour  moi , le  moment  de  faire  un  ouvrage  fur  les 


(ï)  En  tout , que  veux- je  faire  ici  ? Je  veux  , la 
Çonfiitution  une  fois  fixée  , laitier  tout  le  pouvoir  «U4 
Prince , & toute  l’opinion  au  Peuple. 


circonflances  où  nous  nous  trouvons,  8c  j oublie 
un  peu  trop  que  ce  n’eft  qu’une  Lettre  que  je  vous 
écris. 

En  revenant  fur  cette  Lettre,  je  trouve  que  je 

vous  ai  prouvé,  . A. 

i°?  Qu’il  exifloit  au  milieu  de  vous  des  mititu- 
tions  & des  préjugés  qui  vous  empechetoient  a 
voir  une  conftitution  tant  qu’ils  ne  feroient  pas  e 
truits , & je  vous  ai  parlé  de  l’inégale  diftribution 
de  l’impôt,  de  la  diftindion  des  peines,  & de  1 u- 
fage  qui  ne  permet  pas  à un  homme  né  dans  les 
dernieres  clalles  de  la  fociété  de  s élever  aux  pre 

mieres  ; . 

2°,  Que  les  préjugés  & les  inlhtutions  que  J ai 
combattus,  étant  détruits,  vous  n’auriez  d Auem- 
blée  politique,  vraiment  nationale,  qu’autant  que 
les  Députés  à cette  AfTemblée  ne  feroient  pas  nom- 
més  chacun  par  leur  Ordre , mais  par  tous  les  t- 

dres  réunis  ; . 

3°.  Que  pour  que  vous  eufliez  une  Législation 
certaine , que  votre  caraétere  national  fe  détermy? 
nât , que  vous  publiez  acquérir  des  habitudes  poli- 
tiques fixes,  il  falloit  que  votre  Alfemblée  nationale 
ne  fût  pas  périodique  , mais  permanente*  . 

4°.  Que  vous  ne  pouviez  délibérer  ni  par  Orr 
dre,  ni  par  tête  dans. des  Etats- Généraux  permar 
nens,  & j’ai  expofé  la  maniéré  dont  il  convient  que 
vos  Etats-Généraux  foient  organifés  ; 

5°.  Enfin , que  ce  n’étoit  pas  allez  de  rendre  vo- 
tre Alfemblée  nationale  permanente,  qu’il  falloit 
encore  trouver  les  moyens  d’empecher  qu  elle  ne 
fût  corrompue  en  tout  ou  en  partie , & je  vous  ai 
offert , en  conféauence , l’ébauche  plutôt  que  le  dé^ 
yeloppement  d’un  fyftcme  d’organifation  pour  vos 


Provinces  & pour  vos  Municipalités;  & , en  de'ter- 
niinant  quelques-uns  des  rapports  de  ce  fyfteme 

Qrgamlation  avec  le  fyfteme  d’organifation  de 
V°[ru  r fterïîblée  nationale  , je  vous  ai  démontré  la 
poüibihcé  de  rendre  milles  toutes  les  tentatives 
qu  on  pourroit  faire  pour  corrompre  les  Membres 
de  cette  Afièmblée. 

J aui  ois  du , je  le  fens , m’étendre  beaucoup  plus 
lur  ce  dernier  objet  : car , c’ejl  fur-tou t dnns  Les  rap* 
que  j imagine  entre  Vorganifation  des  P rovmces 
& l organisation  du  premier  Corps  politique  de  VE - 
que  je  fais  confifter  toute  la  force  de  votre 
constitution;  mais  j’efpere  que  vous  remarquerez 
a chaque  mftant  que  je  fupprime  une  quantité  con- 
ïiderable  d idées  intermédiaires  ; & fi  celles  que  je 
Jailie  échapper  vous  paroiiTent  utiles , peut-être  re- 
gretteriez-vous avec  moi  que  mes  occupations  pré-* 
rentes,  & la  tâche  pénible  que  je  me  fuis  impofée» 
ne  me  permettent  pas  d’offrir  encore  au  Public 
tout  1 enfemble  des  réflexions  que  j’ai  faites,  non- 
leulement  fur  la  meilleure  Législation  que  vous 
p ui fiiez  adopter,  d’après  les  circonftances.ou  vous 
eres,  mais  fur  la  meilleure  Légiflation  pofiîble  pour 
I homme,  d’après  la  connoifiance  fuffifamment  ap- 
profondie^  du  fyfteme  phyfique  & moral  de  fes  fa- 
cultés. Ici,  combien  d’opinions  accréditées  j’au- 
rois  détruites  ; combien  il  m'eût  été  facile,  en  me 
plaçant  a l’origine  de  nos  pa fiions,  en  faifant  remar- 
quer  1 achon  & la  réadion  continuelle  des  Loix  fur 
les  Mœurs,  & des  Mœurs  fur  les  Loix,  de  déter- 
miner l’époque  précife  où  la  Légiflation  elle-même 
nous  corrompt  par  la  nature  des  inftitutions  qu’elle 
nous  donne,  & des  préjugés  qu’elle  fait  éclore  , de 
fixer  enfin  te  les  éiémens  dont  il  faut  qu’elle  fe  corn- 


pofe  pour  être  toujours  bienfaifante  & falutaire; 
encore  une  fois,  il  faut  bien  me  pardonner,  fi  un 
devoir  indifpenfable  à remplir  ne  me  permet  pas 
de  dire  à mon  gré  tout  ce  que  j’avois  penfé  pour 
la  profpérité  commune. 

Cependant,  il  me  refte  une  Obfervation  ef- 
fentielle  à vous  communiquer  ; je  vois  qu’on  pa- 
roît  fentir  enfin  îa  nécefiité  de  tout  rejaire  en  Fran- 
ce , 8c  qu’en  même  temps  qu’on  s’occupe  de  re- 
conftituer  la  Nation  , on  voudroit  aufiî  procéder  à 
la  réforme  de  fes  Loix  civiles  & criminelles,  &. 
même  de  notre  fyftéme  d’Education.  J’applaud's 
bien  fincérement  aux  motifs  qui  ont  conduit  à en- 
treprendre une  tâche  fl  importante  8c  fi  délicate; 
mais  cette  tâche  n’eft-eîle  pas  prématurée? 

Les  Loix  civiles  ont  pour  objet  de  déterminer 
la  maniéré  dont  peut  s’acquérir,  feconferver,  ou 
fe  tranfmettre  la  propriété. 

Les  Loix  criminelles  ont  pour  objet  de  clafier 
les  délits,  & de  fixer  les  peines  (i). 

Les  Loix  fur  l’Education , ont  pour  objet  de 
former  des  Citoyens,  c’eft-à-dire , de  faire  acquérir 
à un  individu  quelconque  la  connoifiance  & L'ha- 
bitude de  fes  droits  8c  de  fes  devoirs  relativement 
à la  fociété  , dont  il  efi:  membre. 

Or,  doit-on  s’occuper  de  toutes  ces  chofes  avant 
que  la  Nation  foit  conftituée  ? 8c  n’eft-il  pas  à crait* 


CO  Quoique  je  penfe  que  le  moment  ne  foit  pa?s 
venu  de  réformer  les  loix  criminelles  , je  me  hâte  de  dire 
cependant  que  l’intérêt  de  l’humanité  veut  qu’au  moins, 
en  attendant , on  pourvoie  à ce  que  le  fort  des  accufés 
ne  foit  pas  abfolument  à la  difcrétion  des  premiers  Juges, 
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dre  que  fi , a&ueîlement , par  exemple , on  arretoit 
des  réformes  fur  ces  diverfes  efpeces  de  Loix  , ces 
réformes  ne  convinrent  pas  à la  conflitution  que 
nous  aurions  adoptée? 

IL  y a des  rapports  ejjentlels  entre  la  confiitution 
politique  d!un  Peuple  , & le  Jyftême  défis  Loi x ci- 
viles ô>  criminelles  , & de  fies  Loix  fur  l Education • 

Parce  que  les  Loix  civiles  ont  pour  objet  la  ma- 
niéré donc  on  doit  s’acquérir  , fe  conferver , ou  fe 
tranfmettre  la  propriété,  on  fent  qu’elles  ne  fau- 
roient  être  les  memes  dans  un  pays  où  le  voeu  de  la 
conflitution  èft  l’égalité  dès  hommes  , que  dans  un 
pays  où  le  vœu  de  la  confiitution  feroit  leur  iné- 
galité. . , 

Parce  que  les  Loix  criminelles  ont  pour  objet  ce 
ctafler  les  délits  & de  fixer  les  peines  ; c’eft-à-dire , 
de  déterminer  en  combien  de  maniérés  on  peut 
attenter  à l’ordre  de  la  fociété,  de  calculer  en  même 
temps  le  degré  de  perverfité  que  fuppofe  chaque 
attentat , & le  degré  de  peines  qu’il  mérite^,  on  fent 
que  l’ordre  de  la  fociéte  n’étant  pas  le  meme  par- 
tout , & l’homme  dans  des  Ordres  de  fociété  diffe- 
tens,  n étant  pas  modifié  de  la  meme  maniéré  , ce 
n’efi:  pas  non  plus  , d’après  les  mêmes  données  qu’il 
faut  procéder  à la  clarification  des  délits  & à la 
détermination  des  peines  (i). 


(!)  Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  de  notre  Ordre 
judiciaire  , 8c  de  faire  remarquer  combien  il  eft  nécef- 
faire  de  l’affocier  à notre  Ordre  politique  ; comment  il 
importe  que,  parmi  nous,  là  Magifttature  devienne  le 
Confeil  permanent  de  la  Natioh  , en  même  temps  qu’elle 
continueroit  à être  lé  Corps  dépofitairè  8c  feuj  exécu- 
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pour  ohi'  rP7Ce  qU%leS  Loix  fur  ^Education  ont 
& Phabi,  / A "0US  J3''6  ac<îuérir  la  connoiffance 

tivemet  "1  r "°S  dr°,US  & de  devoirs , rela- 
a la  lociete  a laquelle  nous  appartenons 

i f e!"  encore  que  fuivant  les  principes  d’après’ 
lefquels  la  fociété  eft  conftitue'e , les  droits  &ïes 
devoirs  font  diffe'rens , & qu’ainfi,  la  forme  de  l’E- 
ducatmn  ne  peut  être  la  même  que  chez  des  Peuples 
conftitues  d une  maniéré  femblable.  P 

De  toute  façon  vous  voyez  donc  que  s’il  eft 
%e  de  préparer  des  réformes  dans  le  fyftême  de 
nos  Loix , il  eft  prudent  peut-être  de  n’en  arrêter 
aucune  quenotte  conftitu, ion  politique  n’ait  été 
irrévocablement  déterminée 


es  aâes  legiflatifs  ; comme  il  eft  de  l’intérêt  du 
Prince  , autant  que  de  l’intérêt  du  Peuple  , qu’elle  foit 

rouio  f0"e  ’■  Un£  ''“‘J0*  Vlvante  au  de 

Z°r  e"  T !Vf  P°m  n°US  toujours  con- 

da  f ’ quf  'V  ^ fahe  Une  ,oi;  comment,  & 

tmeqUd  ™ f5  d0it  ê"e  COnfultée’  comme  ces 
formes  doivent  etre  lîmples , afin  que  fes  réponfes  foient 

promptes  ; de  quelle  façon  on  pourroit . en  augmentant 

******  rMl'  * nos  Tribunaux  Souverams  &en 

nauTTu  f d’a j*’  mCilIeurs  Priocipes , nos  Tribu- 
„•  fe^°nd  °rdle  ’ rendre  nOS  Tribunaux  Souve- 
ams  protefteurs  néceffaires  de  la  liberté  individuelle 
^s  Citoyens,  *c.  &c.  &c  Sur  tout  ceci,  je  crois  que 


jWois  des  chofes  à dire 


. <1UI  n ont  encore  été  an- 

vreTlroTol  l1^"6  Ü faudroic  me  «■' 

termine  P C°nf,derable  encore  , que  celle  que  je 
termine  en  ce  moment,  & il  faut  plus  de  loifir  * g 

n en  ai , pour  m en  occuper»  ^ ^ 


G 


Le  grand  défaut  de  la  plupart  de  nos  conflitu- 
tions  modernes , c’eft  que  prefque  toutes  les  par- 
ties qui  les  compofent,  ont  été  travaillées  a part , 

& très-fouvent  d’après  des  principes  oppoles,  raut  u 
s’étonner  , après  cela , que  ces  diverfes  parties  miles 
enfemble  , fe  heurtent  entr’elles  , qu’elles  s embar- 
r a (lent  plus  qu’elles  ne  s’aident  dans  leur  jeu  , & 
qu’il  y ait  fi  rarement  de  l’unité  dans  leurs  mou* 

vemens  ? . . v 

Au  milieu  de  l’anarchie  d’opinions  ou  nous 
vivons  , il  faudroit  , pour  que  nous  eu  (fions  une 
bonne  légiflation  , qu’elle  fût  conçue  par  une  leule 
tête.  qui.  après  avoir  étudié  nos  habitudes  bonnes 
ou  mauvaifes,  jugé  toutes  nos  inftitutions . obfer- 
vé  , d’après  nos  mœurs  aétuelles , de  quel  degre 
d’amélioration  politique  , nous  pouvons  être  capa- 
bles , nous  préfenteroit  en  un  feul  fylteme,  X 
pomme  dépendant  d’un  feul  principe  , tout  1 en- 
femble des  loi*  qui  peuvent  nous  convenir.  Ce 
feroit  à nous  enfuite  à difcuter  ces  loix,  comme  ce 
feroit  à un  tel  homme  à nous  donner  la  raifon  de 
chacune  , à nous  faire  appercevoir  les  rapports 
fecrets  qui  les  unifient . l’ordre  moral  qu  elles  peu- 
vent produire  , leur  influence  fur  le  bonheur  do- 
meftique  & la  profpérité  commune.  Enfin , li  nous 
avions  le  droit . comme  il  eft  jufte , de  profcnre 
les  parties  de  fon  plan  que  nous  n’adopterions  pas , 
ce  feroit  à lui  à nous  apprendre  à ne  rien  admettre 
du  moins  que  ce  qui  feroit  analogue  au*  parties  de 
fon  plan  que  nous  aurions  adoptées. 

Malheureufement , tout  cela  n’eft  guère  prati- 
cable . & il  faut  bien  que  plufieurs  efpnts  coopèrent 
à la  formation  du  fyftême  de  loix  qui  doivent  nous 
gouverner;  mais,  que  du  moins  ceux  qui  feront 


chargés  de  cette  oeuvre  importante  ? n’oublient  pas 
que  rien  n’afTure  la  durée  d’une  conftitution  comme 
l’unité  de  deflîn  dans  toutes  Tes  parties;  qu  entre 
deux  conftitutions  à choifir,  celle  qui  offre  un  ca-. 
raétere  plus  hardi  dans  Ton  enfemble  , fi  elle  n e 
çompofée  que  de  matériaux  qui  fe  heurtent  & Q 
tourmentent  , n’eft  pas  à préférer  a celle  qui,o  - 
frant  un  caraétere  moins  frappant  au  premier  coup- 
d’œil , préfente  plus  de  rapports , plus  de  liaifons  , 
plus  d’ordonnance  dans  fes  détails;  que  fi,  tous 
l’empire  de  la  première,  il  fe  développe  de  plus 
fortes  & de  plus  grandes  pallions  , fous  1 empire 
de  la  fécondé  il  fe  développe  des  habitudes  plus 
profondes  & plus  douces  ; & que  fi  la  paix  a 
maintenir  parmi  les  hommes  , doit  etre  l objet  e 
toutes  les  çonjlitutions  faciales*  s il  n.exifte  point 
de  paix  parmi  les  hommes,  fans  des  habitudes 
douces  & profondes , il  n’y  a pas  à héfiter  entre 
la  conftitution  qui  nous  donne  ces  habitudes  , & 
celle  qui  ne  nous  permet  pas  de  les  acquérir. 

En  voilà  bien  alfez  ; & férieufement  je  crois^qu  il 
eft  temps  de  finir.  Je  vous  répété  que  vous  n avez 
ici  qu’une  très-petite  partie  des  idées  qui  fe  font  al- 
femblées  dans  ma  tête  depuis  que  nous  nous  occu- 
pons de  conftitution;  fur-tout  qu’il  y a infiniment 
loin  du  peu  que  je  vous  ai  expofé  dans  cette  Lettre, 
à l’Ouvrage  que  j’ai  annoncé  j & qu’il  ne  nu  a pas 
encore  été  permis  d’entreprendre;  mais,  entre  ks 
idées  que  je  vous  préfente  , tout  incomplettes  qu  ^l“ 
les  font , il  me  femble  qu’il  en  eft  qui  méritent  d ê- 
tre  méditées  avec  quelque  foin , & que  , du  moins, 
toutes  ont  cette  utilité  qu’elles  tendent  a rappro- 
cher les  efprits  divifés , à faire  remarquer  les  écueils 
qu’il  nous  faut  éviter  ? fi , dans  chaque  ordre , sous 


nous  occupons  férieufement  d’acquérir  une  confli- 
ts*011 raifonnable , & à nous  donner  quelque  point 
de  vue  commun  dans  tout  ce  que  nous  entrepren- 
drons pour  la  déterminer  & l’obtenir  (i). 

Je  fuis,  &c* 


(i)  Je  ne  fais  fi  je  me  trompe,  mais  il  me  femble 
que  dans  l’ordre  des  chofes  que  je  propofe  , fur-tout 
quand  je  l’aurai  développé  dans  toute  fon  étendue , tous 
acquièrent , & nui  ne  perd  de  ce  qu’il  poflede  ; que  tandis , 
par  exemple,  que  le  pouvoir  réel  du  Prince  s’accroît,* 
la  liberté  de  la  Nation  augmente  , & qu’il  n’eft  aucune 
dafle  de  Citoyens , aucun  Corps  dans  l’Etat  qui  fe  trouve 
dépouillé  de  fes  prérogatives , quoique  cependant , car 
il  faut  bien  en  convenir  , tout  le  fyftême  de  ce  que  nous 
avons  appellé  notre  conftitution,  foit  changé. 


